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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

A. Mesures prises en raison de l'état de 
guerre actuel 

SUÈDE 

I 

LOI 
PROLONGEANT LA VALIDITÉ DE LA LOI N° 924, 
DU 1er NOVEMBRE 1940, CONTENANT DES DIS- 
POSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX BRE- 
VETS D'INVENTION EN CAS DE GUERRE OU DE 

DANGER DE GUERRE, ETC. 

(N° 162, du 9 avril 1943.M1) 

Article unique. — La loi n° 924, du 
1er novembre 1940, contenant des dis- 
positions spéciales relatives aux brevets 
d'invention en cas de guerre ou de dan- 
ger de guerre, etc. (2), qui est en vigueur 
jusqu'au 30 juin 1943 en vertu de la loi 
n" 129, du 27 mars 1942 (3), demeurera 
en vigueur jusqu'au 30 juin 1944. 

(') Communication   officielle   (le   l'Administration 
suédoise. 

II 

LOI 
PROLONGEANT LA VALIDITÉ DE LA LOI N° 550, 
DU 30 JUIN 1942, QUI CONTIENT DES DISPO- 
SITIONS SPéCIALES À L'éGARD DES INVEN- 

TIONS   INTÉRESSANT   LA  DÉFENSE NATIONALE 
OU L'APPROVISIONNEMENT, ETC. 

(NM66, du 9 avril 1943.)(>) 

Article unique. — La loi n° 550, du 
30 juin 1942, contenant des dispositions ! 
spéciales à l'égard des inventions qui 
intéressent la défense nationale ou Tap- i 
provisionnement, etc. (2), qui est appli- 
cable jusqu'au 30 juin 1943, demeurera 
en vigueur jusqu'au 30 juin 1944. 

(2) Voir Prop, ind., 1941, p. 3. 
(>) Ibid., 1942, p. 74. 

B. Législation ordinaire 

ALLEMAGNE 

ORDONNANCE 
concernant 

LE THÉ ET LES PRODUITS SIMILAIRES 

(Du 12 décembre 1942.)(3) 

§ 1er. — Seuls les boutons à feuilles, 
les feuilles et les pousses de l'arbre à 

(') Communication officielle de l'Administration 
suédoise. 

(-) Voir Prop, ind., 19-12, p. 177. 
(3) Voir Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenivesen, 

n- 2, du 25 février 1943, p. 12. 

thé (genre Thea), préparés d'après les 
usages courants des pays d'origine, peu- 
vent être désignés en affaires sous le 
nom de thé ou de mélange de thé. 

§ 2. — Les autres produits à utiliser 
comme du thé (§ 1er; produits similaires 
au thé) ne peuvent être fabriqués profes- 
sionnellement, entreposés pour la vente 
ou mis dans le commerce qu'avec l'auto- 
risation du Ministre du Reich pour les 
affaires intérieures. L'autorisation peut 
être retirée en tout temps. 

§ 3. — Les produits similaires au thé 
(§ 2) ne peuvent être mis dans le com- 
merce que sous des désignations et enve- 
loppes ou avec des mentions propres à 
exclure toute confusion avec le thé. 

§ 4. — Les produits similaires au thé, 
fabriqués à l'aide de parties constitutives 
d'un seul genre de plante et non soumis 
à un traitement chimique, ne sont pas 
assujettis à l'autorisation obligatoire. Ils 
ne doivent être qualifiés de thé qu'avec 
une combinaison de mots désignant les 
plantes ou les parties de plantes utili- 
sées, par exemple: thé de feuilles de 
ronce, thé de pelure de pommes, thé de 
déchets de pommes. 

§ 5. — Ni le thé, ni les produits simi- 
laires au thé ne doivent être offerts ou 
mis dans le commerce sous des désigna- 
tions et enveloppes ou avec des men- 
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tions leur attribuant des vertus diététi- 
ques ou sanitaires. 

§ 6. — lx\< produits similaires au thé 
ne peuvent être mis dans le commerce 
qu'en paquets ou en récipients. 

§ 7. — Les produits qui sont essen- 
tiellement utilisés comme médicaments 
ne tombent pas sous le coup des dispo- 
sitions de la présente ordonnance. 

§ 8. — (1) La présente ordonnance 
entrera en vigueur le ltr janvier 1943. 

(2) Il n'est pas dérogé aux dispositions 
de l'ordonnance du 27 janvier 1941, con- 
cernant l'obligation de dénoncer les suc- 
cédanés et les produits nouveaux (*) et 
aux mesures d'exécution de cette der- 
nière. 

BELGIQUE 

ARRETE 
concernant 

LES   FORMALITÉS   À   REMPLIR   POUR   OPÉRER 
LE   DÉPÔT   D'UNE   DEMANDE DE BREVET D'iN- 

VENTION 

(Du 10 avril 1943.)(2) 

ARTICLE PREMIER. — Pour autant que 
des nécessités urgentes l'exigent, les des- 
criptions et les dessins déposés à l'appui 
d'une demande de brevet pourront être 
faits sur des feuilles d'un format plus 
petit que celui prescrit aux articles 4 et 
5 de l'arrêté royal du 24 mai 1854 (3), 
modifié par l'arrêté roval du 10 septem- 
bre 1924 O. 

Chaque page de description pourra 
porter plus de 35 lignes, sans toutefois 
excéder 60 lignes. 

L'espace à laisser en blanc au bord 
supérieur de la première page de la des- 
cription pourra être réduit à cinq centi- 
mètres. 

ART. 2. — Le Directeur général du 
commerce est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui entre immédiatement 

EGYPTE 

PROCLAMATION 
PORTANT MODIFICATION DE CELLE N° 162, DU 
7   AOÛT   1941,   CONCERNANT   LES   BOISSONS 

ALCOOLIQUES 

(N°345, du 5 novembre 1942.)(3) 

ARTICLE PREMIER. — L'alinéa (8) de l'ar- 
ticle 3 de la proclamation n° 162 (B) est 

(J) Xous ne possédons pas cette ordonnance. 
(•) Communication officielle de l'Administration 

belge. 
(a) Voir Prop, ind., 1885, p. 21. 
(*) Ibid., 1924, p. 217. 
(c) Communication officielle de l'Administration 

égyptienne. 
(«) Voir Prop, ind., 1942, p. 75. 

modifié   par   l'adjonction,   in fine,   des 
phrases suivantes: 

« Elle peut aussi être obtenue par la 
redistillation de l'alcool pur en présence 
de baies de genièvre et d'autres végé- 
taux. La quantité d'alcool ne doit pas 
être inférieure à 42 % en volume. » 

ART. 2. — La présente proclamation 
entrera en vigueur à la date de sa publi- 
cation au Journal officiel^). 

FRANCE 

ARRETE 
ÉTENDANT    LES    ATTRIBUTIONS   DU   SERVICE 

DES RECHERCHES ET DÉTERMINANT LES ATTRI- 

BUTIONS DU COMITé CONSULTATIF CRéé PAR 

LE DÉCRET DU 8 AOûT 1942(2) 

(Du 20 octobre 1942.)(3) 

ARTICLE PREMIER. — Le Service des re- 
cherches techniques donne, au point de 
vue technique, ses directives au Service 
de la propriété industrielle qui reste, au 
point de vue administratif, rattaché à la 
direction de l'Administration générale. 
Le Service des recherches techniques est 
chargé notamment de l'étude prépara- 
toire des modifications qu'il y a lieu 
d'apporter à la législation des brevets 
d'invention et des marques de fabrique, 
et de l'examen préalable de la valeur 
technique des demandes de brevets dé- 
posées. 

ART. 2. — Le Service des recherches 
techniques est également chargé: 
d'étudier et d'examiner toutes les ques- 

tions  intéressant  la propriété  indus- 
trielle  qui lui sont  soumises  par  le 
Secrétariat d'État à la production in- 
dustrielle; 

de  procéder,  avec  l'autorisation  dudit 
Secrétaire  d'État,  à  toutes  enquêtes 
concernant la propriété industrielle. 
Il est, en outre, obligatoirement con- 

sulté sur les projets de loi et de décrets 
relatifs aux questions intéressant la pro- 
priété industrielle. 

ART. 3. — Le Comité consultatif créé 
par le décret du 8 août 1942 est chargé 
de donner au Service des recherches 
techniques des avis et de procéder, à la 
demande de ce service, à des études sur 
les questions relatives à la propriété in- 
dustrielle. 

(') Nous ignorons à quelle date la présente pro- 
clamation a été publiée. 

(3) Voir Prop, ind., 1943, p. 53. 
(3) Communication officielle de l'Administration 

française. 

NOUVELLE-ZELANDE 

RÈGLEMENT 
CONCERNANT LES MARQUES 

(Du 10 décembre 1941.) 
(Troisième et dernière partie) (') 

Renouvellement 

57. — Pendant un délai ne précédant 
pas de plus de douze mois la date à 
laquelle expire le dernier enregistrement 
d'une marque, toute personne pourra re- 
mettre au Bureau, sur la formule TM. 12, 
la taxe pour le renouvellement de l'en- 
registrement de ladite marque. Si cette 
personne n'est pas le propriétaire enre- 
gistré, elle signera sur le formulaire une 
déclaration attestant que le propriétaire 
enregistré l'a chargée d'acquitter la taxe 
et inscrira son adresse. Avant de donner 
suite à l'affaire, le Commissaire pourra: 
a) inviter ladite personne à lui fournir 

dans les dix jours une autorisation 
de payer la taxe, signée par le pro- 
priétaire enregistré de la marque, 
faute de quoi la taxe sera retournée 
et considérée comme non reçue; 

b) faire connaître au propriétaire enre- 
gistré que la taxe a été payée et que 
la marque sera renouvelée. 

58. — Si la taxe n'a pas été payée 
comme il est dit ci-dessus, le Commis- 
saire adressera au propriétaire enregis- 
tré, à une date ne précédant pas de 
moins de trois mois ni de plus de six 
mois celle à laquelle expire le dernier 
enregistrement de la marque, un avis 
écrit l'informant que l'expiration est 
proche. 

59. — Si la taxe n'a pas été payée 
comme il est dit ci-dessus, le Commis- 
saire pourra adresser un second avis au 
propriétaire enregistré, à l'adresse com- 
merciale ainsi qu'à l'adresse de service 
éventuelle et dans un délai ne précédant 
pas de moins de 14 jours ni de plus de 
trois mois l'expiration du dernier enre- 
gistrement de la marque. 

60. — Si la taxe de renouvellement 
n'a pas été payée à la date à laquelle ex- 
pire le dernier enregistrement de la mar- 
que, le Commissaire publiera immédiate- 
ment ce fait dans le Journal, et il pourra 
renouveler l'enregistrement sans radier 
la marque du registre si, dans le mois 
qui suit ladite publication, la taxe de 
renouvellement est payée, avec une sur- 
taxe, au moyen des formules TM. 12 
et 13. 

O) Voir Prop, ind., 1943, p. 42, 54. 
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61. — Si ces taxes n'ont pas été 
payées dans le mois qui suit la susdite 
publication, le Commissaire pourra ra- 
dier la marque du registre avec effet 
rétroactif à la date de l'expiration du 
dernier enregistrement. Il pourra toute- 
fois, moyennant le payement de la taxe 
de renouvellement (formule TM. 12) et 
d'une taxe de restauration (formule TM. 
14), rétablir la marque dans le registre, 
s'il est convaincu que cela est juste et 
moyennant les conditions qu'il jugerait 
convenables. 

62. — Quand une marque aura été ra- 
diée du registre, le Commissaire y fera 
inscrire une mention constatant cette 
radiation et en indiquant les causes. 

63. — Quand un enregistrement aura 
été renouvelé ou restauré, un avis y re- 
latif sera envoyé au propriétaire enre- 
gistré, et le renouvellement ou la restau- 
ration seront publiés dans le Journal. 

Cessions et transmissions 

64. — Toute personne ayant acquis, 
par voie de cession ou de transmission, 
le droit à une marque enregistrée, pourra 
demander au Commissaire, avec le pro- 
priétaire enregistré et sur la formule 
TM. 16, d'enregistrer son titre. 

65. — A défaut de la demande con- 
jointe précitée, la personne ayant acquis 
son titre de la manière visée ci-dessus 
devra en demander l'enregistrement au 
Commissaire, sur la formule TM. 17. 

66. — Toute demande fondée sur les 
règles 64 ou 65 contiendra les nom, 
adresse commerciale et profession de la 
personne revendiquant le droit, ainsi que 
tous les détails opportuns au sujet de 
l'acte aux termes duquel ce droit a pris 
naissance, acte qui sera soumis à l'exa- 
men du Commissaire, en même temps 
que la demande, si faire se peut. Le nom 
complet de tous les membres d'une asso- 
ciation sera indiqué dans la demande. 
Le Commissaire pourra toujours exiger 
et conserver une copie certifiée de tout 
acte soumis à son examen comme preuve 
du titre. Toutefois, cette copie ne sera 
pas accessible au public, si le Commis- 
saire en décide ainsi. 

67. — Lorsque, quant aux demandes 
à rédiger sur les formules TM. 16 ou TM. 
17, la personne qui sollicite l'enregistre- 
ment de son titre ne se fonde pas sur un 
document ou sur un instrument de na- 
ture à fournir de par lui-même la preuve 
du titre, elle suivra, à moins que le Com- 
missaire n'en dispose autrement, les ins- 
tructions suivantes: Dans ou avec la de- 

mande, ladite personne exposera en dé- 
tail les faits qui l'autorisent à revendi- 
quer la propriété de la marque et prou- 
vera, que la marque lui a été transmise 
ou cédée. Si le Commissaire l'exige, ledit 
exposé sera confirmé par une déclaration 
légale rédigée sur la formule TM. 18. 

68. — Le Commissaire pourra inviter 
toute personne qui demande à être ins- 
crite à titre de propriétaire d'une mar- 
que enregistrée à lui fournir les preuves 
ou les preuves additionnelles du titre 
qu'il désirerait pour sa satisfaction. 

69. — (1) Toute demande fondée sur 
les règles 64 ou 65 et concernant une 
cession faite le l" janvier 1940 ou après 
cette date indiquera: a) si la marque 
était utilisée en affaires, au moment de 
la cession, pour les produits sur lesquels 
le transfert porte; b) si la cession a eu 
lieu autrement qu'en relation avec l'a- 
chalandage de l'entreprise. Si ces deux 
circonstances se vérifient, le déposant 
remettra au Commissaire copie des ins- 
tructions données par celui-ci, quant à 
la publicité relative à la cession, sur de- 
mande fondée sur la section 24 (7) et sur 
la règle 73, ainsi que les preuves (copie 
des publications ou autres pièces) que 
le Commissaire exigerait pour s'assurer 
que ses instructions ont été observées. 
Si le Commissaire n'est pas convaincu 
qu'il en a été ainsi, il ne donnera pas 
cours à la demande. 

(2) Pour les effets de la section 31 (4), 
le délai dans lequel une société peut être 
enregistrée, sur demande fondée sur les 
règles 64 ou 65, à titre de propriétaire 
subséquent d'une marque enregistrée sera 
de six mois à compter de la publication 
de l'enregistrement de la marque dans le 
Journal. Toutefois, le Commissaire pour- 
ra accorder à cet effet, sur demande ré- 
digée sur la formule TM. 15, une prolon- 
gation du délai, de six mois au maxi- 
mum. La demande pourra être faite par 
le propriétaire enregistré ou par la so- 
ciété intéressée, selon le cas, avant ou 
pendant, le délai dont la prolongation est 
désirée. 

70. — Si le Commissaire est convaincu 
que le titre de la personne qui demande 
à être enregistrée est valable, il la fera 
inscrire au registre à titre de proprié- 
taire de la marque pour les produits en 
cause. L'inscription comprendra les nom, 
adresse commerciale et profession de 
cette personne, ainsi que les détails op- 
portuns au sujet de la cession ou de la 
transmission. 

71. — Lorsque, en vertu d'une de- 
mande fondée sur les règles 64 ou 65 et 

par suite de la division ou de la sépara- 
tion des produits couverts par un enre- 
gistrement, ou des lieux ou des marchés 
où celui-ci est valable, diverses person- 
nes sont enregistrées séparément, sous 
le même numéro officiel, à titre de 
propriétaires subséquents d'une marque, 
chacun de ces enregistrements séparés, 
opérés au nom desdites diverses person- 
nes, sera considéré comme un enregistre- 
ment séparé pour tous les effets de la loi. 

72. —- Toute personne qui désire ob- 
tenir du Commissaire le certificat visé 
par la section 24 (5), ou l'approbation 
visée par la section 24 (6) ou par le pa- 
ragraphe 2 de la deuxième annexe à la 
loi modificative, adressera au Commis- 
saire, avec sa demande, un exposé en 
double exemplaire indiquant les circons- 
tances de l'affaire. Le requérant utilisera 
les formules TM. 36, 37 ou 38, selon ie 
cas. 11 ajoutera une copie de l'instrument 
en vertu duquel la cession ou la trans- 
mission a eu. ou doit, avoir lieu. Le Com- 
missaire pourra exiger les preuves ou les 
renseignements supplémentaires qu'il ju- 
gerait nécessaires. L'exposé sera modifié, 
à sa requête, de manière à comprendre 
toutes les circonstances importantes. Il 
sera confirmé, si le Commissaire le dé- 
sire, par une déclaration légale. Le Com- 
missaire examinera l'affaire, après avoir 
entendu, s'il en est requis, le requérant 
et toute autre partie qu'il considérerait 
comme étant intéressée à la cession. Il 
délivrera un certificat ou une pièce in- 
diquant qu'il approuve ou désapprouve 
la cession, selon le cas. Si l'exposé est 
amendé, deux copies de ce document, 
sous sa forme définitive, seront remises 
au Commissaire, qui en annexera une, 
dûment scellée, au certificat ou au do- 
cument précités. 

73. — (1) Toute demande fondée sur 
la section 24 (7) sera adressée au Com- 
missaire, par les soins du cessionnaire, 
sur la formule TM. 39. Il y sera indiqué 
la date à laquelle la cession a été faite. 
S'il s'agit d'une marque enregistrée, on 
ajoutera, tous les détails relatifs à l'en- 
registrement. S'il s'agit d'une marque 
non enregistrée, on annexera la marque 
et on fournira tous les détails opportuns 
au sujet de la marque enregistrée cédée 
en même temps que celle non enregis- 
trée, aux termes de la section 24 (3). Le 
Commissaire pourra exiger des preuves 
ou des renseignements supplémentaires. 
S'il est satisfait, il donnera par écrit des 
instructions relatives à la publication à 
donner à la cession. 

(2) Le Commissaire pourra refuser de 
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prendre en considération une demande, 
dans un cas auquel la section 24 (6) est 
applicable, si son approbation n'a pas 
été obtenue aux ternies de cette sous- 
section et si une référence à cette appro- 
bation n'est pas contenue dans la de- 
mande. 

(3) Toute requête tendant à obtenir 
une prolongation du délai utile pour dé- 
poser la demande sera adressée au Com- 
missaire, sur la formule TM. 40. avant 
ou durant le délai dont la prolongation 
est désirée. Le Commissaire ne pourra 
pas accorder une prolongation du délai 
déliassant trois mois. Toutefois, s'il s'agit 
d'une cession faite plus de six mois 
avant la date de rentrée en vigueur du 
présent règlement, le Commissaire pourra 
accorder une prolongation du délai com- 
portant trois mois à compter de cette 
date. 

( 'hangement d'adresse 

74. — (1) Tout propriétaire enregistré 
ou usager enregistré d'une marque dont 
l'adresse commerciale a changé, en sorte 
que l'inscription au registre n'est plus 
à jour, devra demander sans délai au 
Commissaire, sur la formule TM. 19, de 
modifier en conséquence l'adresse figu- 
rant au registre. Le Commissaire fera 
droit à cette requête, s'il est convaincu 
qu'elle est bien fondée. 

(2) Il en sera de même quant à l'a- 
dresse de service en Nouvelle-Zélande 
(formule TM.32). 

(3) Si l'adresse commerciale ou de ser- 
vice est modifiée par une autorité pu- 
blique de manière que la nouvelle adresse 
désigne le même immeuble qu'aupara- 
vant, l'intéressé pourra adresser au Com- 
missaire la requête précitée, sur la for- 
mule TM. 19 ou 32. selon le cas. S'il 
agit ainsi, il déposera avec sa demande 
un certificat délivré par ladite autorité 
au sujet de la modification précitée. Si 
le Commissaire est convaincu que l'af- 
faire est en règle, il modifiera le regis- 
tre en conséquence. ... (Détails d'ordre 
administratif.) 

Demandes en rectification, radiation, 
etc. 

75. — Toute demande tendant à ob- 
tenir, aux termes des sections 28, 29, 34 
ou 35, une inscription au registre ou la 
radiation ou la modification d'une ins- 
cription sera rédigée sur la formule TM. 
27 et accompagnée d'un exposé détaillé 
de la nature de l'intérêt du requérant, 
des faits sur lesquels il se fonde et de 
la réparation qu'il désire. Si le requérant 
n'est pas le propriétaire enregistré de 
la marque, il ajoutera une copie de la 

demande et de l'exposé, que le Commis- 
saire fera parvenir à celui-ci. 

76. — Les dispositions des règles 41 
à 50 s'appliqueront, mutatis mutandis. 
à la procédure ultérieure. Toutefois, ie 
Commissaire ne rectifiera pas le registre 
et ne radiera pas la marque pour le seul 
motif que le propriétaire enregistré n'a 
pas répliqué. En cas de doute, toute par- 
tie pourra demander des instructions au 
Commissaire. 

77. — Tout tiers intéressé pourra de- 
mander au Commissaire, au sujet d'une 
marque enregistrée ayant fait l'objet 
d'une demande rédigée sur la formule 
TM. 27, l'autorisation d'intervenir, en ex- 
posant la nature de son intérêt et en 
utilisant la formule TM. 28. Après avoir 
entendu — s'il en est requis — les par- 
ties intéressées, le Commissaire pourra 
accorder ou refuser cette autorisation, 
aux conditions et dans les circonstances 
qu'il jugerait opportunes. Il pourra exi- 
ger au préalable que le requérant s'en- 
gage à payer les dépens que son inter- 
vention imposerait à une partie quel- 
conque. 

78. — Toute demande tendant à ob- 
tenir, aux termes de la section 36 (1), 
une modification du registre (correction, 
changement, radiation, suppression de 
produits, renonciation, note) pourra être 
déposée par le propriétaire enregistré ou 
par toute personne qualifiée, aux yeux 
du Commissaire, pour agir au nom de 
celui-ci, sur l'une des formules TM. 19, 
21 à 25, ou 32, selon le cas. ... (Détails 
d'ordre administratif.) 

79. — Le Commissaire pourra exiger, 
par déclaration légale ou autrement, les 
preuves qu'il jugerait opportunes quant 
aux circonstances de la demande. 

80. — Si la demande porte sur l'ins- 
cription d'une renonciation ou d'une note 
(formule TM. 25), le Commissaire la pu- 
bliera dans le Journal, avant de prendre 
une décision, afin que toute personne 
puisse exposer par écrit, dans le délai 
d'un mois, les raisons pour lesquelles elle 
s'oppose à cette inscription. 

81. — Si la Cour a certifié, aux ter- 
mes de la section 42, que l'enregistre- 
ment d'une marque est valable, le pro- 
priétaire enregistré pourra demander au 
Commissaire, sur la formule TM. 43, 
d'ajouter aux inscriptions figurant au 
registre une note attestant que le certi- 
ficat de validité a été délivré au cours 
de telle procédure nommée. La demande 
sera accompagnée d'une copie certifiée 
du certificat. Le Commissaire fera ins- 

crire au registre et publier la note dans 
le Journal. 

Demandes en modification de marques 

82. — Lorsqu'une personne désire de- 
mander, en vertu de la section 37, l'au- 
torisation de modifier sa marque enre- 
gistrée, elle utilisera la formule TM. 20 
et remettra au Commissaire quatre exem- 
plaires de la marque telle qu'elle sera 
après avoir été modifiée. 

83. — Le Commissaire examinera la 
demande. Avant de prendre une décision, 
il la fera publier dans le Journal, s'il le 
juge opportun. Toute personne pourra 
former opposition dans le délai de deux 
mois, à compter de cette publication, en 
utilisant la formule TM. 41 accompagnée 
d'une copie et, le cas échéant, d'un ex- 
posé des motifs, en double exemplaire. 
Les doubles seront remis au requérant 
par les soins du Commissaire. La procé- 
dure ultérieure sera conforme, mutatis 
mutandis, aux règles 41 à 50. En cas de 
doute, toute partie pourra demander des 
instructions au Commissaire. 

84. — Si le Commissaire décide de 
faire droit à la demande, il modifiera la 
marque figurant au registre. Si la mar- 
que ainsi modifiée n'a pas été publiée 
aux termes de la règle précédente, il la 
fera publier dans le Journal. En tous cas, 
il y fera paraître une notice attestant 
que la marque a été modifiée. 

85. — Le Commissaire pourra inviter 
en tout temps le requérant à lui fournir 
un cliché satisfaisant, afin de pouvoir 
publier la marque telle qu'elle a été mo- 
difiée, au cas où la description verbale 
des modifications ne serait pas, à son 
sens, intelligible pour les intéressés. 

Ordonnances relatives à la rectification 
des marques de certification et de leurs 

règlements 

86. — Une demande tendant à obtenir, 
pour l'un des motifs énumérés dans le 
paragraphe 4 de la première annexe à 
la loi modificative, que le Commissaire 
ordonne la radiation ou la modification 
d'une inscription relative à une marque 
de certification, ou la modification du 
règlement concernant l'emploi de celle- 
ci, pourra être faite par toute personne 
lésée, sur la formule TM. 35, avec exposé 
détaillé des motifs. 

87. — Toute demande par laquelle le 
propriétaire enregistré d'une marque de 
certification tend à obtenir que le Com- 
missaire autorise la modification du rè- 
glement déposé devra être rédigée sur 
la formule TM. 34. Si le Commissaire fait 
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publier la demande, les avis d'opposi- 
tion devront être déposés dans le délai 
de deux mois. 

Usagers enregistrés 
88. — Les demandes tendant à ob- 

tenir l'inscription à titre d'usager enre- 
gistré d'une marque enregistrée aux ter- 
mes de la section 30 seront adressées au 
Commissaire, par l'intéressé et par le 
propriétaire enregistré, sur la formule 
TM. 44. 

89. — L'inscription comprendra la date 
à laquelle elle est effectuée, l'adresse 
commerciale de l'usager enregistré et son 
adresse de service, si celui-ci en a de- 
mandé l'inscription en utilisant la for- 
mule TM. 32 et que sa demande a été 
agréée. Une attestation écrite de l'ins- 
cription sera adressée à l'intéressé, au 
propriétaire enregistré et à tout autre 
usager enregistré qui serait inscrit au 
registre par rapport à la même marque. 
Une publication sera faite au Journal à 
ce sujet. 

90. — Les demandes tendant à obte- 
nir la modification de l'inscription d'un 
usager enregistré aux termes de la sec- 
tion 30 (8), lettre a), seront rédigées par 
le propriétaire enregistré sur la formule 
TM. 45, accompagnée d'un exposé des 
motifs et, s'il y a lieu, de l'assentiment 
de l'usager enregistré. 

91. 92. — Les demandes tendant à ob- 
tenir la radiation de l'inscription d'un 
usager enregistré aux termes de la sec- 
tion 30 (8), lettre b), seront rédigées, par 
le propriétaire enregistré ou par un usa- 
ger enregistré, sur la formule TM. 46, 
accompagnée d'un exposé des motifs. Si 
la demande est faite par un tiers (sec- 
tion 30 [8], lettre c), on utilisera la for- 
mule TM.47, également accompagnée 
d'un exposé des motifs. 

93. — Le Commissaire notifiera par 
écrit les demandes formées aux termes 
des règles 90 à 92 au propriétaire enre- 
gistré et à chaque usager enregistré au- 
tre que leur auteur. Les personnes, ainsi 
avisées, qui désirent intervenir dans la 
procédure en informeront le Commis- 
saire, sur la formule TM.48, accompa- 
gnée d'un exposé des motifs, dans le mois 
qui suit la réception de la notification. 
Le Commissaire adressera copie de la 
notification et de la formule précitées à 
tous les intéressés, qui pourront déposer, 
dans le délai que le Commissaire impar- 
tirait, les preuves opportunes à l'appui 
de leur thèse. Après avoir fourni aux 
parties l'occasion d'être entendues, le 
Commissaire   refusera  la   demande   ou 

l'acceptera, telle quelle, ou sous réserve 
des conditions, amendements ou limita- 
tions qu'il jugerait opportuns. 

94. — (1) Les demandes fondées sur 
la section 30 (2) seront rédigées, selon 
le cas, sur les formules 19, 21, 22 ou 32, 
par un usager enregistré ou par toute 
personne qualifiée, de l'avis du Commis- 
saire, pour agir au nom de celui-ci. Le 
Commissaire pourra exiger, par déclara- 
tion légale ou autrement, les preuves 
qu'il jugerait opportunes au sujet des 
circonstances en lesquelles la demande 
est faite. 

(2) Si l'inscription d'un usager enre- 
gistré est limitée quant au temps, aux 
termes de la section 30 (4), lettre d), ie 
Commissaire la radiera à l'expiration du 
délai fixé. Si la liste des produits pour 
lesquels une marque est enregistrée fait 
l'objet d'une radiation totale ou partielle, 
le Commissaire radiera également ces 
produits par rapport aux usagers enre- 
gistrés. Il en informera tout usager enre- 
gistré dont l'emploi autorisé est affecté 
par cette mesure, ainsi que le proprié- 
taire enregistré de la marque. 

Extensions de délais 
95. — (1) Tout délai prescrit par le 

présent règlement pour l'accomplisse- 
ment d'un acte ou d'une formalité qui y 
sont prévus pourra être étendu par le 
Commissaire, s'il le juge opportun dans 
un cas particulier (à l'exception des dé- 
lais péremptoires impartis par la loi ou 
par les règles 69 ou 73), après notifica- 
tion aux autres parties et accomplisse- 
ment des actes de procédure y relatifs, 
et moyennant telles autres conditions 
qu'il indiquerait. L'extension de délai 
pourra être accordée alors même que le 
délai prescrit pour l'accomplissement de 
l'acte ou de la formalité est déjà expiré. 
Les demandes tendant à obtenir une ex- 
tension de la loi pourront être rédigées 
sur la formule TM. 51. 

(2) Toute taxe à acquitter, ou tout do- 
cument à déposer aux termes du présent 
règlement seront considérés comme ayant 
été payées, ou déposés en temps utile si 
un Bureau des brevets local les a reçus 
et si le Commissaire a été informé en 
temps utile, par télégramme ou autre- 
ment, du payement ou du dépôt. 

96. — Quand le dernier jour fixé par 
la loi ou par le présent règlement pour 
le dépôt d'un document tombe sur un 
jour où le Bureau n'est pas ouvert, jours 
désignés ci-après comme jours exclus, on 
pourra déposer le document ou effectuer 
le payement dont il s'agit le jour suivant 
ledit jour exclu. 

Pouvoirs discrétionnaires 
97. — Avant d'exercer à rencontre 

d'une personne quelconque un des pou- 
voirs discrétionnaires qui lui sont con- 
férés par la loi ou par le présent règle- 
ment, le Commissaire devra, s'il en est 
requis, entendre cette personne. 

98. — IA demande d'audience devra 
être présentée dans le mois à partir de 
la date à laquelle le Commissaire a no- 
tifié ses objections à une demande, ou à 
laquelle il a indiqué qu'il se propose 
d'exercer un pouvoir discrétionnaire. 

99. — (1) Après avoir reçu une telle 
demande, le Commissaire devra indi- 
quer au requérant, dix jours à l'avance, 
la date à laquelle celui-ci pourra être 
entendu. 

(2) Dans les cinq jours de la date à 
laquelle le susdit avis aurait dû être 
délivré dans le service ordinaire de la 
poste, le requérant devra faire connaître 
au Commissaire s'il a, ou non, l'intention 
d'être entendu sur l'affaire en question. 

100. — Toute décision rendue par le 
Commissaire, dans l'exercice d'un de ses 
pouvoirs discrétionnaires, devra être no- 
tifiée à l'intéressé. 

Dispense des preuves 
101. — Lorsque, en vertu du présent 

règlement, une personne est tenue d'ac- 
complir un acte, de signer un document, 
de faire une déclaration pour son compte 
ou pour celui d'une corporation, ou de 
produire ou déposer un document ou 
une preuve auprès du Commissaire ou 
au Bureau, et qu'il est démontré à la 
satisfaction du Commissaire que. pour 
une cause raisonnable, l'intéressé est dans 
l'impossibilité d'accomplir l'acte, de si- 
gner le document ou de faire la déclara- 
tion dont il s'agit, ou que le document 
ou la preuve en question ne peuvent être 
produits ou déposés comme il est dit ci- 
dessus, le Commissaire pourra, après la 
production de telles autres preuves et 
moyennant telles conditions qu'il jugera 
convenables, dispenser l'intéressé d'ac- 
complir l'acte ou de produire le docu- 
ment, la déclaration ou la preuve dont 
il s'agit. 

Modification de documents 
102. —• Tout document et tous dessin 

ou autre représentation d'une marque 
pourront être modifiés, et toute irrégu- 
larité de procédure qui, selon l'opinion 
du Commissaire, peut être réparée sans 
nuire aux intérêts de qui que ce soit, 
pourra être corrigée, si le Commissaire 
le juge convenable et moyennant les 
conditions qu'il poserait. 
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Certificats 

103. — Le Commissaire pourra déli- 
vrer un certificat, quand, dans tout au- 
tre cas que celui prévu par la section 21 
(2), une personne lui demande, sur la 
formule TM.30, la délivrance d'un cer- 
tificat relatif à une inscription, à un acte 
ou à une chose (pie la loi ou le présent 
règlement l'autorisent à faire ou à ac- 
complir, ou le lui imposent. Le Commis- 
saire sera libre d'exiger, s*il le juge op- 
portun, que le requérant prouve son in- 
térêt dans l'affaire en cause. Sauf le 
cas prévu par la règle 105, le Commis- 
saire n'annexera au certificat une repré- 
sentation de la marque que si le requé- 
rant l'a fournie à cet effet. 

104. — Lorsqu'une marque a été en- 
registrée sans limitation quant aux cou- 
leurs, le Commissaire pourra délivrer un 
certificat, en vue de l'obtention de l'en- 
registrement à l'étranger, soit pour la 
couleur dans laquelle la marque figure 
dans le registre, soit pour une ou plu- 
sieurs autres couleurs. Dans ce dernier 
cas, il y annotera que le certificat sert 
uniquement aux fins précitées. 

. (Détails d'ordre adminis- 105. - 
tratif.) 

Déclarations légales 

106. — (1) Les déclarations légales 
exigées par la loi et par le présent règle- 
ment, ou employées dans les procédures 
qui en découlent, doivent débuter par un 
titre indiquant l'affaire à laquelle elles 
se reportent, et être rédigées à la pre- 
mière personne, en paragraphes numéro- 
tés, dont chacun ne traitera, si possible, 
qu'un argument. Toute déclaration indi- 
quera la profession et le domicile de son 
auteur, les nom et adresse de la per- 
sonne qui la dépose et le nom de celui 
au nom duquel elle est déposée. 

(2) Les déclarations légales seront fai- 
tes et signées comme suit: 
a) en Nouvelle-Zélande, de la manière 

prescrite par le Justices of the Peace 
Act, 1927; 

b) dans le Royaume-Uni, par devant 
tout juge de paix, commissaire, ou 
autre officier autorisé par la loi à 
recevoir, dans une partie quelconque 
du Royaume-Uni, un serment en vue 
d'une procédure légale, ou par de- 
vant un représentant britannique; 

c) dans toute autre partie des Domi- 
nions de Sa Majesté, par devant tout 
tribunal, juge, juge de paix, ou offi- 
cier autorisé par la loi à recevoir, 
dans la localité en cause, un serment 
en vue d'une procédure légale, ou 
par devant un représentant britan- 
nique; 

(!) hors des Dominions de Sa Majesté, 
par devant un représentant britan- 
nique, ou par devant un notaire pu- 
blic, un juge ou un magistrat. 

(3) Pour les effets de la présente règle, 
les mots « représentant britannique » dé- 
signent un ambassadeur, envoyé, minis- 
tre, chargé d'affaires, secrétaire d'ambas- 
sade ou de légation, consul général, con- 
sul, vice-consul, pro-consul, agent consu- 
laire, haut-commissaire, attaché commer- 
cial ou attaché de tourisme d'un pays 
compris dans les Dominions de Sa Ma- 
jesté (y compris la Nouvelle-Zélande), 
ainsi (pie toute personne qualifiée pour 
agir en leur nom. 

107. — Tout document censé porter 
le sceau ou la signature d'une personne 
autorisée par la règle précédente à rece- 
voir une déclaration, en témoignage que 
cette déclaration a été faite et signée 
devant elle, pourra être admise par le 
Commissaire sans aucune preuve de l'au- 
thenticité du sceau ou de la signature. 

j ni du caractère officiel de ladite per- 
sonne ou de sa qualité pour recevoir une 
telle déclaration. 

Recherches 

108. — Toute personne pourra deman- 
der au Commissaire, sur la formule TM. 
29, de faire faire des recherches dans 
une classe quelconque de la quatrième 
annexe ci-après, pour s'assurer si, parmi 
les marques inscrites à la date où se 
font les recherches, il en est qui ressem- 
blent à la marque dont deux représen- 
tations accompagneront le formulaire. 
Le Commissaire fera faire les recherches 
et informera ladite personne de leur ré- 
sultat. 

Jours et heures d'ouverture du Bureau 

109. — ... (Détails d'ordre adminis- 
tratif.) 

Demandes adressées à la Cour et 
ordonnances de la Cour 

110. — Toute demande portée devant 
la Cour en vertu de la loi devra être 
signifiée au Commissaire. 

111. — Quand une ordonnance aura 
été rendue par la Cour dans l'un des cas 
prévus par la loi, la personne en faveur 
de laquelle l'ordonnance aura été ren- 
due, ou, s'il y en a plusieurs, celle d'en- 
tre elles que le Commissaire désignera, 
déposera immédiatement au Bureau une 
copie officielle de cette ordonnance en 
même temps que la formule TM. 42, s'il 
y a lieu. Le registre pourra, après cela, 
être rectifié ou modifié par le Commis- 
saire, s'il est nécessaire. 

112. — Chaque fois qu'une ordonnance 
aura été rendue par la Cour en vertu de 
la loi, le Commissaire pourra la publier 
dans le Journal, s'il juge qu'elle doit 
être rendue publique. 

ANNEXES 
PREMIèRE ANNEXE 

Taxes 

1.    Pour un« demande d'enregistrement d'une mar- 
que, pour nue seule  classe  

1«. 

\b. 
1c. 
ltf. 

Id. pour une série de marques  (sect. 23  [2])  . 
Id. pour une marque défensive  
Id. pour une marque de certification (sect. 39) 
Pour des demandes déposées en même temps. 
aux termes de la section 39. en vue d'obtenir 
l'enregistrement d'une marque de certification 
pour des produits rentrant dans plus d'une 
classe, par classe  

La taxe totale ne doit pas excéder £ 15, quel 
que soit le nombre de classes. 

Pour une demande au  Commissaire, tendant à 
obtenir communication  des motifs de sa déci- 
sion relative à une demande d'enregistrement, 
ainsi que des matériaux utilisés par lui .    .    . 

15 0 
15 (i 
5 0 

15 (I 

TM. 2 
TM. 2 
TM. 31 
TM 

3. Pour  une  notification  d'opposition  devant   le   £ 
Commissaire,  par  demande  et   par l'opposant 
(sect. 20 ou 39) 1 

3a. Pour le dépôt d'une réplique, en réponse à une 
S. d. Formules notification d'opposition, par le déposant (sect. 

20 ou 39); à une demande formée aux termes 
des sections 28. 29, 34 et 85, par le propriétaire: 
à une notification d'opposition aux termes des 
sections 37 ou 38. par le propriétaire .... 

36. Pour une audience relative à une opposition, 
par le déposant et par l'opposant (sect. 20 ou 
39): à une demande aux termes des sections 28, 
29. 34 et 35, par le requérant et par le proprié- 
taire; à une opposition aux termes des sections 
37 ou 38, par l'opposant et par le propriétaire    1 

4. Pour l'enregistrement d'une marque, pour une 
seule classe 1 

4«. Id.  pour une série de marques  (sect.  23  [2]): 
pour la première marque 1 

1    0 0     TM.   4  . . pour toute autre marque de la série   .    .   0 

s. d. Formules 

10 0     TM.  6 

0 15 0     TM.  7 

Û 15 0     TM.   5 
10 0 TM.   8 

10 0 TM. 10 

10 0 i 
5 0 • TM. 10 
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£ s. d. Formules 

Ab. Id. pour une marque de certification (sect. 39)    1 10 0     TM. 10 
Ac. Id.  pour une  marque  de  certification,  sur de- 

mandes déposées en même temps aux termes 
de la section 39. pour des produits rentrant dans 
plus d'une  classe, par classe 1 10 0     TM. 10 

La taxe totale ne doit pas excéder £ 30. quel 
que soit le nombre de classes. 

Ad. Pour l'enregistrement d'une marque défensive. 
pour une seule classe 2   5 0     TM. 10 

5. Pour chaque inscription, dans le registre, d'une 
note  portant  qu'une  marque qui  y  figure  est 
associée à une marque nouvellement enregistrée    0    1 0     TM. 10 

5a. Pour une demande tendant à dissoudre l'asso- 
ciation existant entre des marques enregistrées    1  10 (I      TM. 20 

6. Pour une demande tendant à obtenir l'inscrip- 
tion d'un usager enregistré d'une marque enre- 
gistrée, pour des produits rentrant dans la liste 
déposée par celle-ci 1 10 0     TM. 14 

6a. Pour une demande tendant à obtenir l'inscrip- 
tion du même usager enregistré de plusieurs 
marques enregistrées appartenant au même pro- 
priétaire enregistré, pour des produits rentrant 
dans les listes déposées pour celles-ci. sous ré- 
serve — dans chaque cas — des mêmes condi- 
tions et restrictions : 

pour la première marque 1  10 0 I 
pour chaque autre marque 0    1 0 f 

66. Pour une demande déposée par le propriétaire 
d'une marque, aux termes du § a) de la section 
30 (8), dans le but de modifier une inscription 
relative à un usager enregistré de cette marque    1   10 0     TM. 45 

6c. Id. lorsqu'il s'agit de plusieurs marques : 
pour la première marque 1  10 0 \ „,,   ... 
pour toute autre marque 0   10/ 

6rf. Pour une demande déposée par le propriétaire 
ou par l'usager enregistré d'une marque, aux 
termes du § b) de la section 30 (8). dans le but 
de radier l'inscription d'un usager enregistré de 
cette marque '. 1 10 0     TM. 46 

6e. Id. lorsqu'il s'agit de plusieurs marques : 
pour la première marque 1 10 0 \ _,..    . 
pour toute autre marque 0   10/" 

6/. Pour une demande tendant à obtenir, aux ter- 
mes du § c) de la section 30 (8), la radiation 
de  l'inscription  d'un   usager  enregistré  d'une 
marque 1 10 0     TM. 47 

Gy. Id. lorsqu'il s'agit de plusieurs marques : 
pour la première marque 1  10 0 "1 
pour toute autre marque 0    10/ 

6/i. Pour une notification de l'intention d'intervenir 
dans une procédure relative à la modification 
ou à la radiation d'inscriptions concernant un 
usager enregistré de marques (sect. 30 [9] et 
règle 93) 0 10 0     TM. 48 

7. Pour une demande tendant à obtenir l'inscrip- 
tion au registre et la publication d'un certificat 
de validité aux termes de la section 42 et de 
la règle 81 : 

pour le premier enregistrement certifié .    0 15 0 \ 
pour  tout   autre   enregistrement   certifié > TM. 43 

par le même certificat 0    1 0 J 
7a. Pour une demande tendant à obtenir, aux ter- 

mes de la section 31 (4) et de la règle 69, la 
prolongation du délai utile pour faire inscrire 
une société à titre de propriétaire subséquente 
d'une marque cédée : 

pour deux     mois au plus 0 15 0 \ 
»    quatre      »      »      » 1 10 0 l TM. 15 
»     six y      »      » 2   5 0 J 

8. Pour une demande tendant à obtenir du Com- 
missaire un certificat aux termes de la section 
24 (5) et de la règle 72 : 

pour la première marque dont la cession \ 
est  envisagée 1 10 0 l TM. 36 

pour toute autre marque 0   1 0 J. 

8a. Pour une demande tendant à obtenir l'appro- 
bation du Commissaire aux termes de la sec- 
tion 24 (6) ou du § 2 de la deuxième annexe à 
la loi modificative et de la règle 72: 

pour la première marque  
pour toute autre marque  

8b. Pour une demande tendant à obtenir du Com- 
missaire des instructions relatives à la publi- 
cation de la cession d'une marque sans l'acha- 
landage : 

pour la première marque  
pour toute autre  marque  

Se. Pour une demande tendant à obtenir la prolon- 
gation du délai utile pom demander lesdites 
instructions : 

pour un     mois au plus  
»     deux     »      •>      »  
»     trois     »      ><      »  

9. Pour une demande tendant à faire inscrire le 
propriétaire subséquent d'une marque cédée ou 
transmise : 

déposée dans les six mois qui suivent 
l'acquisition du titre ou l'entrée en vi- 
gueur du présent règlement  

déposée  dans  les douze  mois à  compter 
de  l'une  desdites  dates  

déposée après  l'échéance de  douze  mois 
à compter de l'une desdites dates .    . 

9«. Id. s'il  y a  plusieurs marques : 
dans les six mois, pour la première marque .   . 

pour toute autre  marque  
dans les douze mois, pour la première marque . 

pour toute autre marque  
après les douze mois, pour la première marque 

pour toute autre marque  
10. Pour une demande tendant à modifier le nom 

ou la profession du propriétaire ou d'un usager 
enregistré, si la personne demeure  la même   . 

lOff. Id. s'il y a plusieurs marques : 
pour la première marque  
pour toute autre  marque  

11. Pour le renouvellement  
lia. Id. pour une série de marques (sect. 23 [2]1: 

pour la première marque  
pour toute autre marque  

lib. Id. pour une marque de certification, par classe 
La taxe totale ne doit pas excéder £ 40. quel 
que soit le nombre de classes. 

lie. Taxe additionnelle aux termes de la règle 60 . 
llrf. Taxe de restauration aux termes de la règle 61 
12. Pour une demande tendant à obtenir du Com- 

missaire l'autorisation de modifier une marque 
enregistrée  

12a. Id. s'il y a plusieurs marques : 
pour la première marque  
pour toute  autre  marque  

Vlb. Pour une notification d'opposition à cette mo- 
dification,  par demande  

13. Pour inscrire des changements dans l'adresse 
commerciale d'un propriétaire enregistré ou 
d'un usager enregistré (sous réserve de la règle 
74 [3]): 

pour la première  inscription  
pour toute  autre  inscription  

14. Pour apporter au registre une modification non 
frappée d'autres taxes  

15. Pour radier en tout ou en partie l'inscription 
d'une marque, à la requête du propriétaire 
enregistré  

16. Pour une demande formée aux termes des sec- 
tions 28, 29, 34 et 35  

16a. Pour une demande tendant à obtenir l'autori- 
sation d'intervenir dans une procédure entamée 
aux termes de l'une desdites sections .... 

17. Pour être autorisé à corriger une erreur de 
plume ou à modifier une demande  

£ s. d. Formules 

1 10 0 \ TM. 3 •- 
(1    1 0 /   ou 38 

;»!}•-» 

0 lu U -I 

1 10 0  l TM. 
•2   5 0  I 

1 10 0 

1 15 0 . TM. 16 
' ou 17 

•> 

1 

5 0 . 

10 0 1 
(1 2 0 
1 15 0 TM. 16 
(1 2 0 ' ou 17 
-) 5 0 
() 2 0 1 

0 10 0      TM. 22 

i'ï!}•-» 
2   0 0     TM. 12 

2    0 0 1 
0    2 0 /  1JB-1Z 

2   0 0     TM. 12 

1 0 0     TM. 13 
2 0 0     TM. 14 

1  10 0     TM.i'ti 

1 10 0 \ TM 9R 
0 15 0  / •'2b 

10 0     TM. 41 

SIS}•-« 
0 15 0     TM. 42 

TM. 23 
0    7 «      ou 24 

2   5 0      TM. 27 

1  10 0      TM. 28 

0    7 0      TM.21 
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18. Pour une demande tendant à obtenir I'inserip-   £ s. d. Formules 
tion d'une renonciation ou d'une note, par le 
propriétaire enregistré 076     TM. 25 

19. Pour une demande tendant à obtenir, aux ter- 
mes de la règle 86. que le Commissaire radie ou 
modifie l'enregistrement d'une marque de certi- 
ficat ion ou modifie le règlement déposé par 
rapport à des marques de certification, le pro- 
priétaire et le règlement étant les mêmes ..250     TM. 35 

19«. Pour une demande, par le propriétaire enregis- 
tré, tendant, à obtenir du Commissaire l'autori- 
sation de modifier les règlements déposés par 
rapport à des marques de certification : 

pour une  seule  marque 0 15 0 \ „. 
pour toute autre marque 0    10/ 

20. Pour une recherche aux termes de la règle 108, 
pour une classe : 

pour la première marque (I   5(1 I Tw gq 
pour toute autre marque 0   2 6/ 

21. Pour un certificat du Commissaire (autre que 
ceux visés par la section 21 12! attestant l'en- 
registrement d'une marque) 0   7 6     TM.30 

21«. Iil. pour une série de marques (sect. 23 [2]) .   .   0 15 0     TM. 30 
22 et 22a. Pour des inscriptions, des modifications ou 

des radiations relatives à l'adresse de service 

d'un   propriétaire   enregistré   ou   d'un   usager   £ s. d. Formules 
enregistré : 

pour la première opération 0   5 0 \ _,.. __ 
pour toute autre opération 0    1 0 / 

La taxe totale ne doit pas excéder £ 20, quel 
que soi le nombre des opérations. 

23. Pour une demande, par le propriétaire enregis- 
tré, tendant à obtenir l'autorisation de modifier 
la liste des produits (règle 4 [4]) 0   50     TM. 49 

23«. Pour un avis d'opposition à cette modification: 
pour  une  marque 1 10 0 \ „,.. ~ 
pour toute autre marque 010/ 

24. Pour une demande en extension de délai, non 
frappée d'autres taxes, par mois ou parties de 
mois 050     TM. 51 

25. Pour l'autorisation de faire une recherche dans 
le fichier des marques, par quart d'heure ...   0   1 0     TM. 51 

26. Pour  la  copie d'un  document,  par   100  mots 
(mais 1 s. au minimum) 006 — 

27. Pour une photocopie : prix à établir dans chaque cas — 
28. Pour la certification d'une pièce 0   7 6 — 
29. Pour l'espace supplémentaire requis dans le 

Journal lorsque le cliché excède 2 pouces de 
large ou de haut : 

par pouce ou partie de pouce supplémentaire   0   3 0 — 

DEUXIèME ANNEXE 

For/miles 

0 
TROISIèME ANNEXE 

Classification des produits (ancienne) 

QUATRIèME ANNEXE 

Classification des produits [nouvelle) 

O 

o 

SUISSE 

ORDONNANCE 
RÉGLANT   LE   COMMERCE   DES   DENRÉES   ALI- 

MENTAIRES    ET   DE    DIVERS   OBJETS   USUELS 

(Du 26 mai 1936.)(3) 
(Première partie) 

A. DISPOSITIONS GéNéRALES 

ARTICLE I'KEMIKR. — Les dispositions de la 
présente ordonnance sont applicables: 

1" aux   denrées  alimentaires  et   aux   objets 
usuels qui sont mis dans le commerce: 

(') Nous omettons ces formules, car elles doivent 
•Mre utilisées en anglais. 

(2) Ces classifications correspondent aux classifica- 
tions britanniques (v. Prop, ind., 1936, p. 147 ; 1939, 
p. 37). Notons que la nouvelle classification, en 31 clas- 
ses, correspond à celle adoptée par la commission 
nommée par la Réunion technique de Berne (18— 
23 octobre 1926). Cette classification est en vigueur à 
l'heure actuelle dans sept pays, savoir : Kgypte, Kîre, 
Grande-Bretagne. Nouvelle-Zélande, Palestine, Portu- 
gal, Zone de Tanger. 

(3) Voir Recueil des lois fédérales, n- 18, du 3 juin 
1936, p. 309. Cette ordonnance nous avait échappé. En 
conséquence, nous avons publié au cours des années 
écoulées un nombre considérable d'arrêtés et d'or- 
donnances modificatifs, croyant qu'ils amendaient 
l'ordonnance de même nature, du 23 février 1926 (\. 
Prop, ind., 1930, p. 195), alors que celle-ci a été abro- 
gée en vertu de la présente ordonnance et que les- 
dils textes modificatifs s'appliquaient à cette dernière. 
Dans ces   conditions, nous croyons bien faire en pu- 

2° aux appareils, installations et locaux em- 
ployés pour un but commercial à la pro- 
duction, la fabrication, la détention, la 
préparation et la vente des denrées ali- 
mentaires. 

ART. 2. — (1) Il faut entendre par denrées 
alimentaires et objets usuels au sens de la 
présente ordonnance: 

1° les denrées alimentaires en général, soit 
les substances ou produits solides ou li- 
quides d'origine animale, végétale ou mi- 
nérale, bruts ou soumis à certaines mani- 
pulations, qui se distinguent par leur te- 
neur en substances nécessaires à la cons- 
titution et à l'entretien de l'organisme 
humain (eau, albumine, graisses, hydrates 
de carbone, substances minérales, dans 
certains cas: vitamines); 

2° les denrées alimentaires spéciales, à savoir: 
a) les produits diététiques, soit les pro- 

duits fabriqués en vue d'une alimenta- 
tion spéciale, tels que certaines farines 
pour les enfants, les produits alimen- 
taires dits fortifiants, l'extrait de malt 
pur, c'est-à-dire non additionné de 
substances médicamenteuses, les pré- 
parations de malt pur, les pains de 
gluten et autres pains spéciaux, la le- 
vure sèche et les extraits de levure 
destinés à être ajoutés aux aliments 
ou à les compléter; 

b) les denrées alimentaires enrichies en 
vitamines, soit les substances ou les 
denrées alimentaires dont la teneur en 
vitamines a été notablement augmen- 

bliant ici l'ordonnance du 26 mai 1936, telle qu'elle a 
été modifiée : a) à titre permanent : par arrêtes des 
24   mars  1939  (ibid.,   1939,   p. 60),   19 avril 1940  (ibid., 
1940, p. 166), 24 janvier 1941 {ibid., 1911, p. 51) ; b) à 
titre temporaire : par arrêtés des 12 et 26 novembre 
1940 (nous n'avons pas publié le premier; voir, quant 

j au second, Prop, ind., 1940, p. 210) et par ordonnances 
des  17 décembre 1940,  n* 2 (non  publiée), 9 janvier 
1941, il- 3 (v. Prop, ind., 1941, p. 33). 24 février 1941, 
n-4 (non publiée), 15 mars 19-11, n-5 (ibid., 1941, p. 5). 
3 juin 1941, n' 6 (ibid., 1941, p. 83), 21 juin 1941, ir 7 
(non   publiée),  4 août 1941,  n-8 (non publiée),  2 oc- 

. tobre 1941, n* 9 (non publiée), 20 octobre 1941. n-10 
: (ibid., 1942, p. 7), 6 décembre 1941, n' 11 (non publiée). 
! 23 décembre 1941, n' 12 (non publiée), 29 avril 19-12, 

n-13 (ibid., 1942, p. 109), 13 août 1942. n- 14 (non pu- 
! bliée), 15 décembre 1942, n* 15 (non publiée). 

tée   par  addition   de   produits   riches 
eux-mêmes   en   vitamines   ou  par   un 
traitement spécial, tel que l'irradiation; 

3° les épiées, condiments et substances ana- 
logues, soit les substances et les produits 
qui, sans  posséder  une  valeur  nutritive 
propre, sont soit ajoutés à certaines den- 
rées  alimentaires   pour  en   améliorer   la 
saveur ou à titre de stimulant de l'appé- 
tit, soit consommés comme tels, soit encore 
absorbés par l'organisme de toute autre 
façon; 

4« les matières colorantes, les agents conser- 
vateurs, les substances pour le traitement 
en cave des vins, etc., soit les substances 
et les produits ajoutés à certaines den- 
rées alimentaires pour leur conférer une 
meilleure  apparence  ou pour  augmenter 
leur durée de conservation ou employés 
pour le traitement de ces denrées; 

5° les objets usuels, tels que les ustensiles, 
les vases, les instruments, les matières et 
les appareils employés pour la fabrication, 
la production, l'emballage, la conservation, 
la préparation, la vente ou la consomma- 
tion des  denrées alimentaires, ainsi que 
tous autres objets ou substances employés 
couramment dans les ménages et les nié- 
tiers, en tant qu'ils peuvent présenter un 
danger pour la vie ou la santé par suite 
de leur teneur en substances nocives, de 
leur  qualité  défectueuse   ou   pour  toute 
autre raison. 

(2) A la catégorie des objets usuels, au sens 
de la présente ordonnance, appartiennent éga- 
lement  les cosmétiques et  les produits pour 
usage externe employés ou préconisés exclu- 
sivement pour les soins de la bouche, de la 
peau, de la chevelure et des ongles, à l'exclu- 
sion de ceux qui sont employés ou préconisés 
pour prévenir, supprimer ou atténuer certains 
symptômes morbides ou simplement désagréa- 
bles de l'organisme humain. 

ART. 3. — (1) S'il n'est pas certain qu'un 
produit destiné à la consommation doive être 
considéré comme une denrée alimentaire ou 
comme un médicament, c'est en principe l'usage 
auquel il est normalement destiné et sa com- 
position qui sont déterminants et non une 
simple possibilité d'emploi ou une prétendue 
action thérapeutique. La présente disposition 



Mai 1943 LÉGISLATION INTÉRIEURE 73 

est applicable par analogie aux cosmétiques. 
(2) (!) Le service fédéral de l'hygiène pu- 

blique établit, d'entente avec les cantons, des 
directives pour la délimitation des notions: 
« denrée alimentaire », « objet usuel » et « mé- 
dicament ». 11 décide, au besoin après avoir 
pris l'avis d'experts (commission de délimita- 
tion), si la présente ordonnance est applicable 
à un produit déterminé. 

ART. 4. — Il faut entendre par mise dans 
le commerce au sens de la loi sur le com- 
merce des denrées alimentaires la production, 
la fabrication, la détention et l'offre en vue 
de la vente, l'importation, la mise en vente et 
la vente. 

ART. 5. — (1) Les denrées alimentaires et 
les objets usuels doivent être conformes aux 
prescriptions de la présente ordonnance et aux 
exigences spéciales du Manuel suisse des den- 
rées alimentaires. 

(2) (2) La composition des denrées alimen- 
taires pour lesquelles la présente ordonnance 
ne prévoit aucune désignation doit être indi- 
quée au service fédéral de l'hygiène publique 
avant la mise dans le commerce de ces den- 
rées. Celui-ci se prononce sur leur admissibi- 
lité et leur dénomination spécifique. Dans tous 
les cas, il doit être satisfait aux dispositions 
générales de cette ordonnance. 

ART. 5bis (3). — (1) Le service fédéral de 
l'hygiène publique perçoit un émolument de 
chancellerie de 5 à 20 francs pour examiner 
l'admissibilité de la composition et de la dé- 
nomination de denrées alimentaires pour les- 
quelles la présente ordonnance ne prévoit pas 
de désignation (art. 5, al. 2). 

(2) L'émolument est fixé suivant la longueur 
du texte à examiner. Il sera également perçu 
lorsque des textes précédemment approuvés 
auront été modifiés. 

ART. 6. — Les denrées alimentaires ne doi- 
vent contenir aucune matière nocive. 

ART. 7. — Les imitations de denrées alimen- 
taires destinées à tromper le public, telles que 
les grains de café artificiels, sont interdites. 

ART. 8. — Les denrées alimentaires ne doi- 
vent pas être falsifiées; lorsqu'elles sont cen- 
sées posséder toutes leurs qualités, elles ne 
doivent pas contenir des impuretés, ni être 
complètement ou partiellement altérées ou au- 
trement diminuées dans leur valeur spécifique. 

ART. 9. —• (1) Il est interdit de mettre en 
vente ou d'employer, pour la fabrication ou le 
traitement des denrées alimentaires, des subs- 
tances étrangères, des colorants artificiels, des 
agents conservateurs, des ôdulcorants artifi- 
ciels, des arômes ou des bouquets naturels ou 
artificiels, à moins que la présente ordonnance 
ne l'autorise expressément. 

(2) (3) Le service fédéral de l'hygiène pu- 
blique peut toutefois, d'accord avec les offices 
de guerre compétents, autoriser une addition 
d'agents conservateurs et d'édulcorants artifi- 
ciels, même dans des cas non expressément 
prévus par la présente ordonnance, lorsque 
une telle addition s'avère indispensable. 

ART. 10. —• Lorsqu'une denrée alimentaire 
a été additionnée de substances dont l'emploi 
est prohibé par l'article 9, il est interdit de 

(*) Ajouté par arrête du 19 avril 1940. 
(J) Ajouté,  à   litre temporaire,  par ordonnance du 

6 décembre 1941. 
(3) Ajouté, à litre temporaire, par ordonnance du 

29 avril 1942. 

retirer ces substances de la denrée pour re- 
mettre celle-ci dans le commerce. L'autorité 
cantonale de surveillance décide de l'emploi 
qui pourra être fait des denrées alimentaires 
ainsi traitées. 

ART. 11. — (1) Les denrées alimentaires 
irradiées, c'est-à-dire soumises à l'action des 
rayons ultra-violets, ne peuvent être mises 
dans le commerce qu'avec une autorisation du 
service fédéral de l'hygiène publique, même 
s'il n'est pas fait usage d'indications relatives 
à une teneur en vitamines. Cette autorisation 
ne sera accordée que si l'irradiation n'a pas 
eu pour conséquence une modification, dange- 
reuse pour la santé, des caractères de la den- 
rée ou toute autre modification contraire aux 
dispositions de la présente ordonnance (par 
exemple: pour la farine, le blanchiment). Les 
denrées alimentaires irradiées ne peuvent être 
mises dans le commerce avant qu'il ait été 
démontré qu'elles ne contiennent aucune subs- 
tance toxique, ne peuvent avoir aucune action 
fâcheuse et que le degré d'irradiation ait été 
déterminé par des essais biologiques faits ré- 
gulièrement dans un institut de l'État aux 
frais du fabricant ou du vendeur. 

(2) La mise dans le commerce de denrées 
alimentaires irradiées accompagnée d'indica- 
tions relatives à une teneur en vitamines est 
réglée par les dispositions de l'article 20. ali- 
néas 1 et 2. 

ART. 12. — Il est interdit d'employer pour 
la préparation ou le traitement des denrées 
alimentaires des préparations de composition 
irrationnelle ou contenant des substances in- 
terdites ou encore dont la composition n'a pas 
été communiquée à l'autorité cantonale de sur- 
veillance. Cette interdiction vaut également 
pour les préparations destinées à l'entretien 
et au nettoyage des récipients, ustensiles, etc. 

AKT. 13. — (1) Les denrées alimentaires 
doivent être désignées d'après leur espèce ou 
d'après les matières premières utilisées pour 
leur fabrication (dénomination spécifique). 

(2) Cette dénomination doit figurer: 
a) dans les annonces de journaux, dans les 

offres, sur les réclames (y compris les pa- 
quets-réclame), sur les échantillons, sur 
les bulletins de livraison et sur les fac- 
tures; 

b) sur les paquets, flacons, etc.. préparés 
pour la vente au détail et sur les tiroirs, 
bocaux, etc., utilisés pour la détention des 
denrées alimentaires dans les magasins 
des détaillants. Font seules exception les 
denrées dont la nature ne peut faire au- 
cun doute pour l'acheteur (lait, pain, œufs, 
fruits, légumes, etc.). En tant que la pré- 
sente ordonnance ne contient pas, sur ce 
point, de dispositions plus strictes, la dé- 
nomination spécifique doit, à tout le moins, 
être nettement visible et lisible. 

(3) Lorsque, dans le commerce de détail, un 
nom de fantaisie est employé à côté de la dé- 
nomination spécifique, et en tant que la pré- 
sente ordonnance ne contient pas, sur ce point, 
d'autres dispositions restrictives, les inscrip- 
tions doivent être disposées de telle façon sur 
les emballages que les deux noms puissent être 
vus et lus facilement en même temps. 

(4) (L) Les annonces pour les œufs importés 
de toute espèce, les fruits, les légumes, les 
miels ou les vins étrangers doivent mention- 
ner l'origine étrangère de ces denrées; cette 
indication doit être placée à côté de la déno- 

(l) Ainsi modifié par arrêté du 19 avril 1940. 

mination spécifique. La désignation «étranger» 
constitue une marque distinctive suffisante de 
l'origine étrangère. Les annonces pour les jus 
de raisins et pour les coupages de vins doi- 
vent mentionner les dénominations prescrites 
à l'article 341 (coupage, vin de table, etc.). Les 
vins sucrés et les vins vinés doivent être dési- 
gnés comme tels dans les annonces: il en est 
de même des vins et des cidres imprégnés arti- 
ficiellement d'acide carbonique. Pour les eaux- 
de-vie-coupage et les eaux-de-vie ordinaires, 
l'annonce doit mentionner les dénominations 
prescrites aux articles 394 et 395. Toutes ces 
dénominations doivent être inscrites sans au- 
cune abréviation. 

ART. 14. — Dans les cas où la présente or- 
donnance prévoit (pie la raison sociale du fa- 
briquant ou du vendeur peut être remplacée 
sur les emballages par une marque, celle-ci 
doit être déposée au service fédéral de l'hy- 
giène publique, qui la communiquera aux auto- 
rités cantonales de surveillance. 

ART. 15. — (1) Les dénominations, les indi- 
cations, les vignettes, les emballages et les 
instructions figurant sur les emballages, ainsi 
que la façon de présenter les denrées alimen- 
taires, doivent exclure toute possibilité de 
tromperie quant à la nature, à l'origine, à la 
quantité, au poids, etc. de ces denrées. 

(2) Il est interdit d'employer des signes, des 
vignettes ou des marques, enregistrées ou non, 
propres à tromper autrui (image d'une vache 
pour la margarine ou la graisse mélangée, 
d'abeilles ou de ruches pour le miel artificiel); 
il en est de même pour les noms de fantaisie, 
les raisons sociales, etc., même enregistrés 
comme marques. 

(3) Il est interdit de mettre dans le com- 
merce des denrées alimentaires sous une dési- 
gnation ou dans un emballage, etc. propres à 
tromper autrui sur l'origine de ces denrées, 
en se servant par exemple d'emballages et de 
flacons d'origine portant une marque ou une 
raison sociale autre que celle du fabricant ou 
du vendeur. 

ART. 16 ('). — En tant que la présente or- 
donnance ne contient pas sur ce point de dis- 
positions plus strictes, le poids net (poids de 
remplissage, poids frais) doit être indiqué sill- 
ies petits emballages (de 50 grammes à 2 kilo- 
grammes) préparés pour la vente au détail de 
denrées alimentaires. Le service fédéral de 
l'hygiène publique décide si des exceptions à 
cette prescription peuvent être faites éventuel- 
lement. Il est interdit d'employer des indica- 
tions telles que brut pour net. Le déchet ne 
doit pas dépasser 5 % du poids indiqué. 

ART. 17. — (1) Il est interdit d'employer 
des désignations telles que « pur » ou « natu- 
rel » pour des denrées alimentaires colorées 
artificiellement ou contenant des agents con- 
servateurs chimiques, même si le traitement 
auquel elles ont été soumises est autorisé par 
la présente ordonnance. 

(2) En tant que l'acide sulfureux ou ses 
sels ne sont employés que pour le traitement 
en cave des vins (par exemple pour le vin et 
le cidre fermentes) et non pas comme agents 
conservateurs proprement dits (pour empêcher 
la fermentation, etc.), cet acide et ses sels ne 
sont pas considérés comme agents conserva- 
teurs au sens de l'alinéa 1. 

ART. 18. — Les indications relatives à la 
composition, aux qualités, etc. des denrées ali- 

(') Ainsi modifié par arrêté du 19 avril 1!>40. 
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montuiros doivent être conformes à la vérité 
et exclure toute possibilité de tromperie. 

ART. 10. — (1) D'une manière générale, il 
est interdit d'employer, pour les denrées ali- 
mentaires, toute indication quelconque leur 
attribuant une action thérapeutique préven- 
tive ou curative ou faisant croire qu'elles ont 
des (propriétés hygiéniques supérieures à cellos 
qu'elles possèdent naturellement. L'emploi d'in- 
dications de cette dernière catégorie est subor- 
donné à une autorisation du service fédéral de 
l'hygiène publique. Sont interdits en outre 
l'emploi d'indications telles que «recommandé 
par les médecins ». de même que la reproduc- 
tion et la mention de certificats médicaux, 
d'attestations et de recommandations établies 
par ties particuliers, lorsque ces certificats, 
attestations et recommandations prônent une 
action thérapeutique préventive ou curative 
des produits auxquels ils se rapportent. 

(2) Pour les denrées alimentaires qui con- 
tiennent notoirement des vitamines et aux con- 
ditions fixées par l'article 20 pour les denrées 
alimentaires enrichies en vitamines, il est per- 
mis d'employer des indications relatives à l'im- 
portance et à l'efficacité des vitamines qu'elles 
contiennent. 

(3i Pour les aliments diététiques mention- 
nés à l'article 2. lettre a/, il est licite de men- 
tionner leur destination et leur efficacité, en 
tant que celles-ci ressortent de la composition 
de ces produits ou du traitement spécial au- 
quel ils ont été soumis. Toutefois, l'emploi de 
telles indications est subordonné à une auto- 
risation du service fédéral de l'hygiène publi- 
que. L'octroi de cette autorisation peut être 
lié à la condition que le fabricant ou le ven- 
deur produise un préavis favorable établi à 
ses frais par un établissement officiel suisse. 
Ces dispositions sont applicables par analogie 
aux sels nutritifs ou aux mélanges désignés 
comme sels nutritifs, ainsi qu'aux préparations 
qui les contiennent. 

(4) Tour les eaux minérales naturelles, de 
même que pour les eaux de table obtenues par 
imprégnation d'eaux minérales naturelles au 
moyen d'acide carbonique, il est permis de 
donner des indications relatives à une action 
curative, pourvu que cette action ressorte de 
la nature et de la proportion des composants 
ou. le cas échéant, qu'elle ait été établie par 
une longue expérience confirmée par les mé- 
decins. Toutefois, en cas de doute, l'emploi de 
telles indications peut être subordonné à la 
présentation d'une attestation établie, aux frais 
du propriétaire de la source ou du vendeur de 
l'eau, par des experts que désignera le service 
fédéral de l'hygiène publique. Demeurent ré- 
servées en outre les dispositions des législa- 
tions cantonales sur les médicaments et les 
prescriptions spéciales du chapitre «Eaux mi- 
nérales » de la présente  ordonnance. 

(5) (') Pour les boissons mentionnées au 
chapitre XXXI (spiritueux, bitters, etc.), il est 
interdit d'employer toute indication quelcon- 
que leur attribuant une action curative ou des 
propriétés hygiéniques, telle que «réconfor- 
tant ». « fortifiant », «vivifiant ». « pour votre 
santé ». « tonique ». etc. 

AKT. 20. — (li Sous réserve des exceptions 
spécifiées à l'alinéa 3. il n'est permis d'em- 
ployer des indications relatives à une teneur 
en vitamines ou des dénominations contenant 
soit le mot « vitamine ». soit des abréviations 
de ce mot en liaison avec des désignations spé- 

(') Ajoute par arrête du l'J avril 1940. 

cifiques ou de fantaisie, que pour les denrées 
alimentaires qui ont été vitaminisées ou enri- 
chies en vitamines par un traitement spécial. 
Ces denrées ne peuvent être mises dans le com- 
merce avec mention dune teneur en vitamines 
que si le service fédéral de l'hygiène publique 
l'autorise. Cette autorisation ne sera accordée 
que sur présentation, par le fabricant ou le 
vendeur, d'un certificat établi à ses frais par 
un établissement officiel suisse spécialement 
outillé pour des recherches de ce genre: ce 
certificat devra attester l'exactitude des indi- 
cations relatives à la teneur de la denrée en 
vitamines et. notamment, l'innocuité des subs- 
tances ajoutées ou du traitement appliqué. 
L'autorisation ne sera en outre accordée que 
sous la réserve que le service fédéral de l'hy- 
giène publique aura droit de faire vérifier, pé- 
riodiquement et aux frais du fabricant ou du 
vendeur, la teneur de la denrée en vitamines. 

(2; Lst également soumis à l'autorisation 
du service fédéral de l'hygiène publique le 
texte des annonces, des prospectus, des indi- 
cations figurant sur les emballages, etc. Ce 
service établira à cet effet des directives qui 
constitueront une partie intégrante de toute 
autorisation. 

(3) La mise dans le commerce, avec des in- 
dications relatives à leur teneur en vitamines, 
de denrées alimentaires qui contiennent natu- 
rellement une proportion dûment déterminée 
de certaines vitamines, telles que le lait frais, 
certains fruits, etc., est subordonnée également 
à une autorisation du service fédéral de l'hy- 
giène publique. Règle générale, il n'est pas né- 
cessaire que la teneur en vitamines de ces 
denrées soit déterminée par uni; analyse spé- 
ciale. L'emploi, pour ces denrées, de réclames, 
etc. relatives à une teneur en vitamines est 
permis dans la limite des directives mention- 
nées à l'alinéa 2. 

(4) Les produits fabriqués avec les denrées 
alimentaires mentionnées à l'alinéa 3 doivent 
être soumis à l'analyse et autorisés par le ser- 
vice fédéral de l'hygiène publique lorsqu'on 
peut supposer que les parties de ces denrées 
qui contiennent des vitamines n'ont pas été 
employées OU ne l'ont été que partiellement 
pour la fabrication desdits produits ou que les 
vitamines ont été endommagées ou détruites 
par le procédé de fabrication. Le service fédé- 
ral de l'hygiène publique décide, dans les cas 
d'espèce, si une analyse est nécessaire et en 
détermine la nature. Les dispositions de l'ali- 
néa 3 sont  applicables aux réclames. 

loi (') Les indications relatives à la teneur 
en vitamines doivent se borner aux propres 
produits. Toute comparaison avec des produits 
de tiers est interdite. 

(6) (') Les emballages des .denrées alimen- 
taires, mises dans le commerce avec des indi- 
cations relatives à leur teneur en vitamines, 
doivent porter la date jusqu'à laquelle la te- 
neur en vitamines peut être considérée comme 
inaltérée. 

ART. 20MS (-). — Pour l'octroi des autori- 
sations prévues aux articles 19 et 20, concer- 
nant d'une part des indications d'ordre hygié- 
nique et d'autre part des indications relatives 
à une teneur en vitamines des denrées alimen- 
taires mises dans le commerce, de même que 
pour l'examen des réclames en faveur desdites 
denrées, le service fédéral de l'hygiène publi- 
que perçoit un émolument de chancellerie de 
5 à 20 francs. 

(') Ajouté par arrête du 19 avril 1940. 
(') Ajouté par arrêté du 24 janvier 1941. 

Le taux de cet émolument est fixé sui- 
vant la longueur du texte des réclames. L'émo- 
lument sera également perçu lorsque dos textes 
précédemment approuvés seront modifiés ou 
(pie des autorisations devront être renouvelées. 

ART. 21. — (1"i La plus grande propreté doit 
être observée dans la fabrication, la produc- 
tion, la manutention, la préparation, la déten- 
tion, l'emballage, le transport et la vente des 
denrées alimentaires. 

(2) 11 est interdit d'introduire des chiens et 
de tenir des animaux domestiques dans les lo- 
caux employés pour la vente des denrées ali- 
mentaires. 

(3) Los autorités cantonales et les autorités 
locales, celles-ci après entente avec les pre- 
mières, peuvent arrêter des dispositions plus 
détaillées pour empêcher que les denrées ali- 
mentaires soient souillées ou subissent d'autres 
altérations pendant leur transport ou dans les 
locaux où elles sont déposées. 

(4) (') Il est interdit d'employer des subs- 
tances chimiques toxiques, telles que l'arsenic 
ou certaines combinaisons arsenicales, le cya- 
nure de potassium, le silico-fluorure de barium, 
les sels de thallium, la strychnine, pour la des- 
truction des parasites animaux nuisibles dans 
les locaux employés pour la fabrication ou la 
détention des denrées alimentaires. Les pro- 
duits bactériens et les préparations de scille 
qui servent à ce même effet ne peuvent être 
employés qu'en conformité exacte des instruc- 
tions sur le mode d'emploi, qui doivent être 
jointes à chaque emballage. Le mode d'emploi 
et le texte des instructions doivent être sou- 
mis à l'approbation préalable de l'autorité can- 
tonale de surveillance. Dans les moulins, la 
désinsectisation avec des gaz toxiques ne peut 
être effectuée que par un personnel qualifié, 
après avis préalable au laboratoire officiel de 
contrôle des denrées alimentaires et sous la 
surveillance de celui-ci. 

ART. 22. — Il est interdit de délivrer au 
public dans des récipients destinés à contenir 
une denrée alimentaire (bouteilles pour le vin, 
la bière, la limonade, l'eau minérale, etc.) des 
substances nocives, telles que les acides mi- 
néraux, l'ammoniaque, les solutions désinfec- 
tantes, le pétrole, la benzine. 

ART. 23. — (1) Les personnes atteintes d'une 
maladie contagieuse ou repoussante, telle (pie 
eczéma généralisé, ulcères, etc.. ne peuvent 
être occupées à la production, la fabrication, 
le traitement ou la vente des denrées alimen- 
taires. 

(i) Les dispositions de la législation sur la 
tuberculose sont applicables en ce qui con- 
cerne les mesures à prendre pour prévenir la 
propagation de cette maladie par des per- 
sonnes occupées dans l'industrie des denrées 
alimentaires et qui peuvent être une source 
de contagion. 

AKT. 24. — (1) Les récipients, les appareils, 
les outils, le matériel d'emballage, etc. em- 
ployés pour la fabrication, la détention, le 
transport et la vente des denrées alimentaires 
et pour la préparation d'aliments et de bois- 
sons doivent être maintenus propres et cons- 
tamment en bon état. 

(2) Les locaux employés aux mêmes fins 
doivent satisfaire à toutes les exigences re- 
quises en ce qui concerne les dimensions, les 
aménagements, l'éclairage, la ventilation, l'or- 
dre, la propreté et la séparation d'autres lo- 
caux. 

(') Ainsi modiGc par arrêté du 19 avril 1940. 
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ART. 25. — (1) Les marchandises pouvant 
communiquer leur odeur à des denrées alimen- 
taires délicates telles que le lait, le beurre, la 
farine, le pain, les légumes, ne peuvent pas 
être mises en vente dans le même local que 
celles-ci ou, s'il s'agit de la vente sur les mar- 
chés, sur le même éventaire. à moins qu'elles 
puissent en être séparées de façon suffisante. 

(2) (') Il est interdit d'entreposer dans des 
locaux servant en même temps de garage des 
denrées alimentaires prenant facilement des 
odeurs étrangères. 

AKT. 26. — Les autorités sanitaires canto- 
nales peuvent interdire provisoirement ou dé- 
finitivement l'emploi d'appareils, d'installa- 
tions et de locaux qui ne répondent pas aux 
prescriptions de la  présente ordonnance. 

ART. 27. — Les locaux employés pour le 
débit de boissons doivent être tenus en bon 
état de propreté et pourvus d'installations 
pour le rinçage des verres. Ces installations 
ne peuvent pas servir à d'autres usages et 
doivent être reliées, si possible, avec les amé- 
nagements nécessaires pour l'amenée et l'écou- 
lement de l'eau. 

ART. 28. — il) Les entreprises de transport 
ne sont pas tenues de vérifier si les désigna- 
tions contenues dans les lettres de voiture et 
les inscriptions apposées sur la futaille, les 
caisses, etc. dont le transport leur a été confié 
sont conformes aux prescriptions de la pré- 
sente ordonnance. 

(2) Toutefois, lorsque ces entreprises ven- 
dent ou font vendre des marchandises dont le 
transport, leur a été confié, elles doivent se 
conformer auxditcs prescriptions. 

ART. 29. — (1) Les autorités cantonales de 
surveillance, les chimistes cantonaux et muni- 
cipaux et les inspecteurs des denrées alimen- 
taires sont autorisés, dans l'exercice de leurs 
fonctions et lorsqu'ils l'estiment nécessaire, à 
étendre leurs enquêtes et leurs investigations 
aux marchandises soumises au contrôle qui 
sont confiées aux entreprises de transport ou 
aux entrepôts et à en prélever des échantillons. 

(2) Le personnel des entreprises de trans- 
port et des entrepôts est tenu, lorsqu'il en est 
requis, de fournir aux organes de surveillance 
mentionnés à l'alinéa 1 les renseignements né- 
cessaires sur les marchandises soumises au 
contrôle transportées ou à transporter. 

(A suivre.) 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

LA SITUATION DES MARQUES DE FABRIQUE 
OU DE COMMERCE DANS LES TERRITOIRES 
DE LA RÉGION DU PAYS DES SUDÈTES, DE 

L'ALSACE ET DE LA LORRAINE 

A. Région du Pays des Sudètes 
Les territoires sudètes faisant naguère 

partie de la Tchécoslovaquie ont été di- 
visés en quatre parties: une partie a été 
rattachée à la Prusse, une autre à la Ba- 
vière, une troisième au Pays d'Autriche 

(') Ajouté par arrêté du 19 avril 1940. 

(Marche Orientale); la partie la plus im- 
portante forme aujourd'hui la Région du 
Pays des Sudètes. La loi allemande sur 
les marques, du ô novembre 1936, a été 
déclarée applicable dans les trois pre- 
mières parties à compter du lor juillet 
1939. Dans la Région du Pays des Su- 
dètes, les marques qui y jouissaient de 
la protection le 10 octobre 1938 C) ont 
continué d'y être protégées, sans for- 
malités spéciales, jusqu'au 31 décembre 
1941. A partir de cette date, les droits 
découlant des marques en cause ont pu 
demeurer en vigueur, mais à la condi- 
tion que les titulaires de ces marques en 
aient demandé par écrit, avant le V oc- 
tobre 1941, l'inscription dans des regis- 
tres spéciaux — et non pas dans le Rôle 
des marques — tenus auprès du Reichs- 
patentamt. Ainsi en disposaient les or- 
donnances du 31 janvier et du 12 juin 
1940 (2). La protection des marques ainsi 
visées restait limitée, dans l'espace, à la 
Région du Pays des Sudètes, et, dans le 
temps, à la durée prévue par l'ancienne 
loi tchécoslovaque. Les renouvellements 
d'enregistrements pouvaient être deman- 
dés au Reichspatentamt. D'autre part, 
les enregistrements de marques faits dans 
le Rôle allemand des marques après le 
10 octobre 1938 ont produit effet dans 
la Région du Pays des Sudètes sous ré- 
serve des droits en vigueur dans ce der- 
nier qui ont pu ou qui pourraient encore 
être opposés aux déposants. 

Cette réglementation (3) portait le ca- 
chet du provisoire. Il appartenait à une 
nouvelle ordonnance, datée du 4 août 
1942, de créer une situation définitive. 
11 s'agissait de fixer le statut, sur le ter- 
ritoire allemand, des marques originaires 
du Pays des Sudètes, d'amener l'unifica- 
tion théorique et pratique du droit poul- 
ie Reich agrandi. Les autorités compé- 
tentes reconnurent, en effet, l'opportu- 
nité de soumettre à des règles uniformes 
toutes les marques employées sur le ter- 
ritoire de Grossdeutschland. Des mesu- 
res avaient déjà été prises dans ce sens 
en ce qui touche les marques de YAlt- 
reich employées dans l'ancienne Autriche 
et vice versa en ce qui concerne les mar- 
ques de l'ancienne Autriche par rapport 
au territoire de 1 'Altreich (4). Cette fois, 
la tâche se compliquait du fait qu'il fal- 

(') Jour à parlir duquel les lois que promulguait 
le lieich devenaient, sauf dispositions expresses, ap- 
plicables dans la Région du Pays des Sudètes. 

(-) Voir Prop, ind., 194(1. p. 25 et 125. 
(s) Voir, pour plus de détails, l'étude publiée dans 

la Prop, ind., 1940, p. 57 et suiv. 
(') C.r. l'ordonnance du 18 janvier 1940, concernant 

le droit sur les marques, par suite du rallaehement 
de la Marche Orientale au Reich, publiée dans la 
Prop, ind., 1940, p. 23, et l'étude parue dans cette re- 
vue, année 1940, p. 74. 

lait unifier les droits découlant de mar- 
ques originaires de trois pays (Allema- 
gne, Autriche. Tchécoslovaquie). 

Le principe fondamental de l'ordon- 
nance devait donc consister à étendre 
au territoire tout entier l'effet des enre- 
gistrements effectués dans l'une quelcon- 
que des parties dont GrossdeutsclUand 
était composé. L'application de ce prin- 
cipe ne pouvait se faire sans conduire à 
des conflits entre propriétaires de mar- 
ques. Quelles sont les mesures prises pour 
assurer l'extension territoriale de la pro- 
tection et pour résoudre ces conflits? 

Pour la clarté de notre exposé, nous 
le diviserons en trois chapitres princi- 
paux: 1° L'extension des marques d'ori- 
gine sudète au territoire de Grossdeufsch- 
land: 2° L'extension des marques origi- 
naires de Y Alt reich et de l'ancienne Au- 
triche à la Région du Pays des Sudètes: 
3° La collision des droits provoqués par 
cette double extension. Nous nous abs- 
tenons donc, sauf là où nous le jugerons 
opportun, d'étudier la situation des mar- 
ques dans les territoires rattachés à la 
Prusse, à la Bavière et à la Marche 
Orientale. 

1. Extension au territoire du Reich agrandi des 
marques valables dans la Région du Pays des Su- 
dètes ensuite d'enregistrements effectués auprès 
du Bureau des brevets de l'ancienne Tchécoslo- 

vaquie 
Nous avons résumé plus haut la situa- 

tion faite provisoirement aux marques 
originaires de la Région du Pays des 
Sudètes enregistrées auprès du Bureau 
des brevets de Prague jusqu'au 10 oc- 
tobre 1938. 

L'ordonnance du 31 janvier 1940 (M 
dispose à l'article 8 que les demandes 
tendant à obtenir l'enregistrement d'une 
marque déposée après le 10 octobre 1938. 
auprès d'une des Chambre de commerce 
de la Région du Pays des Sudètes. ne 
donneront naissance à aucune protec- 
tion, à moins (pie le déposant n'ait opéré 
un second dépôt auprès du Reichs patent- 
amt jusqu'au 30 juin 1940 au plus tard; 
dans ce cas, il aura pu demander (pie ce 
dépôt porte comme date d'ancienneté la 
date de la demande faite auprès de la 
Chambre de commerce de la Région: 
cette date constitue alors le point de dé- 
liait de la protection. Retenons donc (pie 
pour être encore valables, les marques 
(pu. le 10 octobre 1938, étaient en vi- 
gueur dans la Région du Pays des Su- 
dètes, en vertu d'enregistrements effec- 
tués en application de la loi tchécoslo- 
vaque sur les marques, doivent avoir 
fait l'objet d'une inscription dans le re- 

el Voir Prop, ind , 1940, p. 25. 
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gistre spécial tenu par le Reichspatent- 
amt, et que les marques déposées après 
le 10 octobre 1938 auprès d'une Cham- 
bre de commerce de la Région doivent 
avoir été déposées auprès du Reichspa- 
tetttamt pour être inscrites au Rôle alle- 
mand des marques. 

L'ordonnance (c'est ainsi que nous dé- 
signerons ci-après l'ordonnance du 4 août 
1942) ne soumet pas toutes ces marques 
à la même règle: elle distingue entre les 
marques appartenant à des maisons do- 
miciliées dans la Région du Pays des 
Sudètes (marques nationales) et celles 
qui avaient été enregistrées en faveur 
d'entreprises qui n'y possèdent pas d'éta- 
blissement (marques étrangères). 

a) L'alinéa (2) du § 1er de l'ordon- 
nance dispose que les effets des enregis- 
trements de marques opérés par le Reichs- 
patentamt conformément à l'ordonnance 
du 31 janvier 1940, en faveur d'une mai- 
son de la Région, s'étendront, le 1er jan- 
vier 1943, à tout le territoire sur lequel 
la loi allemande sur les marques est ap- 
plicable, c'est-à-dire à tout le territoire 
de Grossdeutschland. Cette validité des 
marques est toutefois limitée ou, plus 
exactement, soumise à une condition : 
Sous peine d'être privés de protection, 
les propriétaires des marques de la Ré- 
gion du Pays des Sudètes sont tenus 
d'en demander l'inscription, avant le 1er 

janvier 1946, dans le Rôle des marques 
allemand (et non plus seulement dans le 
registre spécial des marques sudètes). A 
cette occasion, la liste des produits de- 
vra être adaptée à la classification pré- 
vue par la loi allemande sur les marques 
de 1936. Toutefois, comme le renouvelle- 
ment de l'enregistrement tchécoslovaque 
primitif n'est manifestement pas possi- 
ble, l'inscription devra être demandée 
avant la date d'expiration de la durée 
de protection, si l'inscription dans le re- 
gistre tchécoslovaque prend fin avant le 
1" janvier 1946. 

De même, tout titulaire qui requiert 
l'enregistrement de la marque dans le 
Registre tenu par le Bureau internatio- 
nal de Berne devra au préalable la dé- 
poser auprès du Reichspatentamt (§ 12); 
c'est compréhensible, car l'enregistre- 
ment international d'une marque appar- 
tenant à une personne domiciliée sur sol 
allemand doit nécessairement se baser 
sur un enregistrement national allemand. 

Quelle sera la durée de protection des 
marques originaires de la Région du Pays 
des Sudètes, enregistrées d'abord dans 
l'ancienne Tchécoslovaquie, puis dans le 
Registre spécial du Reichspatentamt et 
enfin au  Rôle  des  marques  allemand? 

Elle sera de 10 ans, conformément à la 
loi allemande sur les marques, mais le 
point de départ pour le calcul de cette 
durée sera celui qui aura été déterminé 
pour le calcul de la durée de protection 
tchécoslovaque (§ 6) par l'ancienne loi 
tchécoslovaque. La protection des mar- 
ques en cause prendra donc fin, suivant 
la date de leur enregistrement dans l'an- 
cienne Tchécoslovaquie, entre le 11 oc- 
tobre 1938 et le 10 octobre 1948. A l'ex- 
piration de cette période de protection, 
l'enregistrement des marques admises à 
l'inscription dans le Rôle des marques 
allemand pourra être renouvelé aux con- 
ditions prescrites par la loi allemande 
sur les marques de 1936. Pour les mar- 
ques dont la période de protection était 
échue le 1er janvier 1943, date de l'en- 
trée en vigueur de l'ordonnance, la taxe 
de renouvellement due pour la nouvelle 
période de 10 ans pourra être acquittée, 
après coup, auprès du Reichspatentamt, 
mais seulement jusqu'au 31 décembre 
1943. Passé cette date, ce dernier fera 
connaître aux intéressés que les mar- 
ques seront radiées si les taxes ne seront 
pas acquittées dans un délai de trois 
mois. A défaut d'une demande d'inscrip- 
tion dans le Rôle allemand des marques 
présentée avant le 1er janvier 1946, les 
marques d'origine sudète tomberont en 
déchéance aussi bien sur le territoire de 
la Région du Pays des Sudètes que dans 
les autres parties du Reich. 

b) La situation des marques étrangères 
valables dans la Région du Pays des 
Sudètes est réglée par le § 15 de l'or- 
donnance. Par «marque étrangère», nous 
entendons les marques enregistrées au- 
près du Bureau des brevets de l'ancienne 
Tchécoslovaquie en faveur de personnes 
ou d'entreprises domiciliées ou établies 
dans le Reich (à l'exception des terri- 
toires sudètes), dans le Protectorat de 
Bohême et de Moravie ou dans un pays 
étranger au Reich. Nous opposons donc 
ici marque «étrangère» à marque «su- 
dète». Les marques étrangères ne sont 
pas soumises au traitement prévu pour 
les marques appartenant à des maisons 
sudètes. Leur protection est assurée en 
principe dans la Région du Pays des 
Sudètes. Toutefois, celles d'entre elles 
qui, le 31 décembre 1943, ne jouiront 
plus de la protection dans le Protectorat 
ne- seront plus protégées dans ladite Ré- 
gion. Il en ira automatiquement de même 
des marques dont la protection s'étein- 
dra dans le Protectorat après le 31 dé- 
cembre 1943. Une exception a été pré- 
vue en faveur des marques d'entreprises 
établies en Slovaquie: même si elles ne 

sont plus valablement enregistrées dans 
le Protectorat, ces marques resteront pro- 
tégées dans la Région du Pays des Su- 
dètes aussi longtemps qu'elles sont en- 
registrées en Slovaquie. Précisons qu'el- 
les doivent avoir été enregistrées succes- 
sivement, à Prague d'abord, à Bratisla- 
va ensuite; la protection exceptionnelle 
d'une marque appartenant à une maison 
slovaque ne pourrait pas être revendi- 
quée dans la Région du Pays des Sudè- 
tes si elle n'avait été enregistrée qu'en 
Slovaquie ou seulement, dans le Protec- 
torat, mais le renouvellement dans ce 
dernier ne constitue pas une condition 
nécessaire pour une continuation de la 
protection dans le Pays des Sudètes. 

Les marques «étrangères» dont l'enre- 
gistrement a été renouvelé (auprès du 
Bureau des brevets du Protectorat) con- 
tinueront en principe à être protégées 
dans la Région du Pays des Sudètes. 
Toutefois, pour être valablement recon- 
nues sur ce territoire, les marques dont 
il a été requis renouvellement de l'enre- 
gistrement dans le Protectorat ou en 
Slovaquie doivent être inscrites dans un 
Registre spécial, tenu par le Reichspa- 
tentamt. Celui-ci perçoit à cet effet une 
taxe de reconnaissance (Anerkennungs- 
gebühr) de 5 Reichsmark, payable d'of- 
fice et sans envoi d'une invitation à 
payer. L'omission du payement de la 
taxe entraîne la perte du droit à la mar- 
que (§ 15, al. 2, de l'ordonnance). Les 
titulaires de marques «étrangères» ont in- 
térêt à communiquer à l'Administration 
allemande les changements apportés à 
la situation de ces dernières, afin qu'il 
en soit pris note dans le Registre. 

Ajoutons encore que le Reichspatent- 
amt n'assimile pas les marques «étran- 
gères» aux marques inscrites dans le Rôle 
allemand des marques: il n'en tient pas 
compte lors de l'examen des demandes 
tendant à obtenir l'enregistrement des 
marques en Allemagne. En revanche, les 
normes relatives aux collisions entre 
marques allemandes ou autrichiennes 
dont la protection est étendue à la Ré- 
gion du Pays des Sudètes seront appli- 
cables aux collisions avec des marques 
«étrangères»; c'est ce que nous verrons 
encore plus loin. 

2.  Extension au  Pays des Sudètes des marques 
originaires  de l'Altreich et de l'ancienne Autriche 

Les enregistrements effectués en ap- 
plication de la loi allemande sur les 
marques de 1894/1936, ainsi que ceux 
opérés en vertu de la loi autrichienne sur 
les marques de 1890/1935, dont la vali- 
dité a été étendue à Y Altreich par l'or- 
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donnance du 18 janvier 1940 (*), produi- 
sent effet dans la Région du Pays des 
Sudètes à partir du 1er janvier 1943 (2). 
L'ordonnance précise que la situation 
des marques allemandes ou autrichiennes 
déjà protégées sur ce territoire (:i) ne su- 
bit pas de changement. 

3. Collision  des droits provoquée  par l'extension 
des marques 

L'extension des marques originaires 
de la Région du Pays des Sudètes à tout 
le territoire du Reich, et l'extension des 
marques de VAltreich ou de l'ancienne 
Autriche au territoire de ladite Région 
conduisent nécessairement à des colli- 
sions. La règle fondamentale pour la so- 
lution de ces conflits est celle de l'an- 
cienneté du dépôt ou de l'enregistrement 
(non pas de l'usage, ce qui eût été une 
source de difficultés presque insolubles). 
Dans le Pays des Sudètes, les collisions 
peuvent se produire: 1° entre des mar- 
ques d'origine allemande et des marques 
d'origine autrichienne; 2° entre des mar- 
ques d'origine sudète inscrites ou non au 
Rôle allemand des marques d'une part 
et des marques d'origine allemande ou 
autrichienne d'autre part. 

Dans le cas 1°, si les deux marques 
portent une date antérieure au 11 octo- 
bre 1938, ou la même date mais posté- 
rieure au 10 octobre 1938, la marque au- 
trichienne ne pourra être utilisée dans 
la Région du Pays des Sudètes qu'avec 
l'autorisation du titulaire de la marque 
allemande (tout comme la marque alle- 
mande ne pourra être utilisée sur les ter- 
ritoires rattachés aux Gaue du Danube 
supérieur et du Danube inférieur [Mar- 
che Orientale] qu'avec l'assentiment du 
titulaire de la marque autrichienne). 

Dans le cas 2°, différentes situations 
peuvent se présenter: 
a) s'il s'agit de marques identiques, ins- 

crites au Rôle allemand des marques, 
l'article 11. alinéa 1, de la loi alle- 
mande de 1936 sur les marques de- 
vient applicable: le titulaire de la 
marque la plus ancienne pourra, de- 
mander la radiation de la marque 
postérieure; 

b) s'il s'agit de marques d'origine su- 
dète susceptibles de confusion avec 
les marques d'origine allemande ou 
autrichienne, et si ces marques ont 
une priorité antérieure au 11 octobre 
1938, la radiation ne pourra être pro- 
noncée, en vertu du £11 de la loi 
précitée, que si l'antériorité opposée 

(') Voir Prop, ind., 19-40. p. 23 et 74. 
(3) S 1", al. 1, de l'ordonnance. 
(3) Cf. notamment   l'ordonnance du 31 janvier 1940 

(Prop, ind., 1940, p. 25 et 73). 

a la même origine (§ 8 de l'ordonnan- 
ce). Les marques concurrentes subsis- 
teront donc côte à côte, mais l'exer- 
cice du droit à la marque restera li- 
mité par l'article 2, alinéa 1. de l'or- 
donnance: les  marques ne pourront 
être  utilisées  sur le nouveau terri- 
toire (territoire d'extension) qu'avec 
l'autorisation des titulaires des mar- 
ques qui y étaient déjà en vigueur le 
11 octobre 1938. Ainsi que le fait re- 
marquer Kühnemann (*), le titulaire 
d'une   marque   d'origine   sudète   ne 
peut pas, dans l'hypothèse envisagée, 
faire usage de sa marque sur les ter- 
ritoires de VAltreich; il peut seule- 
ment interdire à des tiers l'emploi de 
la marque en cause. Il ne possède un 
droit, positif d'usage qu'après extinc- 
tion ou radiation des marques d'ori- 
gine allemande ou autrichienne con- 
currentes. 

Les titulaires de marques d'origine su- 
dète antérieures au  11 octobre 1938 et 
qui ont été admises à l'enregistrement 
dans le Rôle allemand des marques pour- 
ront demander, en application du £ 11 
de la loi allemande de 1930. la radiation 
de  marques  d'origine  allemande  ayant 
une ancienneté (Zeitrang) postérieure au 
10 octobre 1938 (art. 9 de l'ordonnance). 
Ainsi donc, en dehors de la Région du 
Pays des Sudètes, la date d'ancienneté 
(Zeitrang) des marques d'origine sudète 
enregistrées à Prague avant le 11 octo- 
bre 1938 est fixée au 10 octobre 1938. 

Pour ses recherches d'antériorités, le 
Reichspatentamt ne peut tenir compte 
— cela va sans dire — que des marques 
inscrites dans le Rôle allemand des mar- 
ques. Or, nous venons de le voir, cer- 
taines marques d'origine sudète sont va- 
lables sur tout le territoire du Reich 
avant d'avoir été déposées auprès du 
Reichspatentamt. Toutes les marques va- 
lables en Allemagne ne sont donc pas 
prises en considération lors de l'examen 
des antériorités. Cet état de choses peut 
paraître regrettable, mais il est inévita- 
ble; il prendra fin le jour où toutes les 
marques d'origine sudète auront été ins- 
crites dans le Rôle allemand des mar- 
ques. La demande d'enregistrement de- 
vant être présentée avant le 1er janvier 
1940, la situation desdites marques sera 
définitivement réglée au cours de l'an- 
née 1946. 

L'article 13 de l'ordonnance prévoit 
une « inscription cumulative des mar- 
ques ». De quoi s'agit-il? Une maison peut 
avoir déposé sa marque, avant 1938, à 

(') Op. cit., p. 172, col. 1. 

des dates différentes, auprès du Reichs- 
patentamt et à Prague. La plupart du 
temps, elle aura intérêt au maintien des 
droits découlant de ces deux enregistre- 
ments. La prescription précitée l'autorise, 
« afin d'éviter le double payement des 
taxes », à demander l'inscription cumu- 
lative (Zusammenschreibung) au Rôle 
des marques allemand. La durée de pro- 
tection sera alors, pour tout le territoire 
de Grossdeutschland, celle fixée pour 
l'enregistrement allemand. Les enregis- 
trements groupés forment un tout, mais 
les différentes priorités attachées aux 
enregistrements primitifs sont mainte- 
nues et continuent, après comme avant 
le groupement, à produire effet, chacune 
pour son compte. 

La fusion des législations de deux pays 
provoque toujours des états de fait que 
le législateur n'a pas pu ou pas su pré- 
voir. Le recours aux tribunaux ordinai- 
res, liés par les textes législatifs, ne pour- 
rait pas avoir le résultat désiré, et. créer 
une situation satisfaisante. Cette consta- 
tation avait déjà été faite au moment du 
rattachement de la Marche Orientale au 
Reich Ç); l'on recourut alors aux servi- 
ces d'un Office d'arbitrage. Les expérien- 
ces recueillies paraissent avoir été bon- 
nes, puisque l'ordonnance crée (§ 16) une 
institution analogue. Il est à présumer 
que la nouvelle tâche sera confiée à l'Of- 
fice déjà existant, sous réserve d'une lé- 
gère modification concernant la compo- 
sition des membres du tribunal d'arbi- 
trage, attendu que «l'un des assesseurs 
devra appartenir à l'économie des terri- 
toires sudètes allemands». 

La validité des marques internationa- 
| les n'est en aucun cas soumise à exten- 
i sion. Les effets des enregistrements in- 
! ternationaux effectués avant le 11 octo- 

bre 1938 restent limités à la Région du 
Pays des Sudètes pour les marques ac- 
ceptées à la protection dans l'ancienne 
Tchécoslovaquie et refusées à la protec- 
tion en Allemagne; ils ne s'étendent pas 
à cette Région pour ce qui concerne les 
marques  acceptées   à  la   protection   en 
Allemagne, mais refusées dans l'ancienne 
Tchécoslovaquie. 

L'extension d'une marque d'origine su- 
dète à tout le territoire du Reich, ou, in- 
versement, l'extension d'une marque alle- 
mande à la Région du Pays des Sudètes, 
peut, amener une collision entre la mar- 

0) Voir ordonnance concernant le rattachement 
de la Marche Orientale au Reich. S 15. et ordonnance 
concernant l'Oftice d'arbitrage eu matière de marques 
du 28 lévrier 1910 (Prop, ind., 1940. p. 23 et 13). 
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que sudète et une marque internationale 
en vigueur sur le nouveau territoire. Le 
§ 2 de l'ordonnance dispose à ce sujet 
que les marques dont la validité a été 
étendue, qui entrent, sur le nouveau ter- 
ritoire, en collision avec les droits dé- 
coulant d'une marque internationale va- 
lablement enregistrée le 10 octobre 1938, 
ne pourront y être employées qu'avec 
l'assentiment du titulaire de la marque 
internationale. Celui-ci pourra même de- 
mander la radiation de la marque alle- 
mande ou autrichienne concurrente, en 
application de l'article 11, alinéa 1, n° 1. 
de la loi allemande sur les marques. La 
réserve faite par le § 8, alinéa 1, de l'or- 
donnance (la marque internationale doit 
être protégée dans le pays d'origine) est 
conforme à l'article 6 de l'Arrangement 
de Madrid, qui dispose que la protection 
résultant de l'enregistrement internatio- 
nal ne peut être invoquée en faveur d'une 
marque qui ne jouirait plus de la pro- 
tection légale dans le pays d'origine. 
Mais la radiation de la marque allemande 
ne sera pas accordée si (ensuite d'une 
décision de refus de protection, de re- 
nonciation ou d'une annulation), la mar- 
que internationale opposée ne jouit pas 
de la protection sur le territoire de VAlt- 
reich. 

Les droits découlant de l'enregistre- 
ment international subsistent sur le ter- 
ritoire de la Région du Pays des Sudètes 
jusqu'à l'expiration de la validité dudit 
enregistrement. Après cette date, la si- 
tuation d'une marque dont l'enregistre- 
ment international aurait été renouvelé 
sera la même dans la Région du Pays 
des Sudètes que dans l'autre partie du 
Reich. 

L'extension des marques allemandes 
ou autrichiennes appartenant à des per- 
sonnes domicilées dans VAltreich ou dans 
l'ancienne Autriche modifie la situation 
des marques internationales basées sur 
les marques ainsi étendues, en ce sens 
que la protection est assurée, sur le ter- 
ritoire de la Région du Pays des Sudètes, 
non plus en vertu de l'enregistrement in- 
ternational, mais de l'enregistrement na- 
tional, celui-ci se substituant, sans for- 
malité aucune, à celui-là. 

Les problèmes soulevés par le ratta- 
chement des territoires des Sudètes au 
Reich sont maintenant entièrement réso- 
lus. La solution donnée est-elle de na- 
ture à satisfaire tous les intéressés, res- 
pecte-t-elle tous les droits que les titu- 
laires de marques pouvaient considérer 
comme des droits acquis? Non. Il était 

impossible d'obtenir un tel résultat. D'au- 
tre part, une unification complète et im- 
médiate du droit sur tout le territoire 
de Grossdeutschland s'est révélée irréa- 
lisable. Les ordonnances promulguées en 
la matière témoignent d'une recherche 
de l'équité, mais les nécessités économi- 
ques et politiques n'ont pas permis à 
leurs auteurs de réaliser une œuvre par- 
faite pouvant être acceptée sans réserve 
par chacun. 

B. Alsace et Lorraine 
Le 22 janvier 1943, l'Allemagne a pro- 

mulgué des ordonnances (*) étendant, à 
partir du lor mars 1943, à l'Alsace et à 
la Lorraine l'application de la loi alle- 
mande du 5 mai 1936 sur les marques et 
celle du 12 juillet 1922 relative à l'adhé- 
sion du Reich à l'Arrangement de Madrid 
concernant l'enregistrement international 
des marques. Le principe fondamental 
est, cela va de soi, celui qui est à la base 
des mesures prises pour le Pays des Su- 
dètes. Les marques enregistrées en France 
avant le 1er juillet 1940 restent protégées 
en Alsace et en Lorraine jusqu'à l'expi- 
ration de la période de 15 ans prévue 
par la loi française sur les marques; les 
enregistrements opérés à Paris après le 
30 juin 1940 ne produisent plus d'effet 
dans ces deux provinces. Pour y être pro- 
tégés, les intéressés, qu'il s'agisse de per- 
sonnes domiciliées ou non en Alsace ou 
en Lorraine, devront requérir le dépôt 
de leurs marques à Berlin. La validité 
des marques inscrites au Rôle allemand 
des marques s'étend aux territoires alsa- 
ciens et lorrains pour autant qu'il ne peut 
pas leur être opposé des marques plus 
anciennes jouissant, sur ces territoires, 
de la protection légale. Il en va de même 
des marques originaires du Pays d'Au- 
triche ou des territoires des Sudètes alle- 
mands, dont la protection a été étendue 
au territoire de Y Altreich. En revanche, 
les ordonnances en cause ne prévoient 
pas, à la différence de celle concernant 
la Région du Pays des Sudètes, la pos- 
sibilité d'une extension, au territoire de 
Grossdeutschland, des marques enregis- 
trées en France en faveur de personnes 
domiciliées en Alsace et en Lorraine. 

Les marques employées avant le 1er 

juillet 1940 dans ces deux pays, et qui 
y étaient notoirement connues le 1er mars 
1943 comme étant les marques d'une en- 
treprise déterminée, jouissent de la pro- 
tection conférée par le § 25 de la loi alle- 

(') Ordonnance du 22 janvier 1043 concernant le 
droit sur les marques en Alsace et ordonnance du 
15 février 1043 concernant le droil sur les marques 
en Lorraine (Pro;), ind., 1913, p. 50 et 51). 

mande de 1936 sur les marques (Amstat- 
tungsschutz). 

En ce qui concerne les marques ins- 
crites dans le Registre international, il 
y a également lieu de distinguer entre 
les marques enregistrées jusqu'au 30 juin 
1940 et celles qui l'on été après cette 
date. Les premières continueront à jouir, 
en Alsace et en Lorraine, de la protec- 
tion légale jusqu'à l'expiration de la pé- 
riode de 20 ans; les autres auront, en 
principe, la même situation que sur le 
territoire de l'Allemagne. D'autre part, 
les décisions du Reichspatentamt rela- 
tives aux marques internationales enre- 
gistrées à partir du l*r mars 1943 pro- 
duisent effet sur les territoires de l'Al- 
sace et de la Lorraine; mais comme les 
marques (nationales ou internationales) 
maintenues en vigueur sur ces territoires 
n'ont pas pu être répertoriées par le 
Reichspatentamt, le danger de collision 
entre deux marques, enregistrées l'une 
en France ou au Bureau international, 
l'autre à Berlin, subsiste. 

En l'absence d'une disposition expres- 
se, nous devons admettre que les mar- 
ques dont l'enregistrement international 
antérieur au 1er mars 1943 reste valable 
dans les deux provinces ne sont pas éten- 
dues au Reich (pas davantage d'ailleurs 
que les marques d'origine française). A 
partir du 1er mars 1943, les marques ins- 
crites dans le Registre international en 
faveur de ressortissants du Reich ne se- 
ront plus protégées en Alsace et en Lor- 
raine au titre de marques internatio- 
nales, mais comme marques nationales 
allemandes. Inversement, et pour les 
faits postérieurs au 28 février 1943, les 
personnes domiciliées en Alsace ou en 
Lorraine, qui possèdent des marques in- 
ternationales acceptées à la protection 
en Allemagne, ne seront plus admises à 
invoquer l'enregistrement international 
pour faire valoir leurs droits à la marque 
sur le territoire du Reich; elles sont assi- 
milées aux citoyens allemands et doivent 
en conséquence requérir l'enregistrement 
auprès du Reichspatentamt. L'ordonnan- 
ce n'a pas prévu de dispositions spécia- 
les pour les collisions qu'engendre la nou- 
velle réglementation. Les intéressés de- 
vront sans doute porter leurs revendica- 
tions devant le Tribunal de Strasbourg 
pour ce qui concerne l'Alsace, devant 
celui de Metz pour la Lorraine, ces deux 
tribunaux étant déclarés compétents, à 
l'exclusion des autres tribunaux de dis- 
trict, pour connaître des questions de 
propriété industrielle. 
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Jurisprudence 

FRANCE 

MARQUES,   a CAFé  SANKA ».   APPELLATIONS 

ANTÉRIEURES   « NOKA »   ET  a ÜEKA ».   IMITA- 
TION FRAUDULEUSE. APPELLATION MOKA IN- 

OPPOSABLE.   PAQUETAGE   CARACTéRISTIQUE. 

IMITATION. 

(Paris, Tribunal  civil  de la Seine,  30 juillet 1942. — 
Café Sanka c. Société Albert Simpère & C'*.) (') 

Résumé 

La marque «Sanka» présente un carac- 
tère original, arbitraire et de fantaisie 
que les expressions «Noka» et «Deka» 
imitent illicitement; le défendeur, qui 
utilise les marques imitantes, ne peut 
opposer des appellations ne faisant plus 
l'objet d'un droit privatif ou ne présen- 
tant pas une similitude suffisante avec 
la marque invoquée, alors que, d'autre 
part, n'étant pas propriétaire des appel- 
lations qu'il oppose, il est sans qualité 
pour les invoquer valablement à rencon- 
tre du titulaire de la marque poursui- 
vante, qui, au demeurant, présente un 
caractère suffisant de nouveauté et d'ori- 
ginalité. 

Il n'est pas davantage possible pour 
le défendeur de faire état de l'existence 
de la dénomination «Moka» dont ne dé- 
rivent pas les diverses appellations du 
café ou des produits analogues, alors que 
«Sanka» est une indication abrégée, ori- 
ginale en sa forme, de l'absence de ca- 
féine, ce qu'a cherché à obtenir le dé- 
fendeur, par les appellations «Noka» et 
«Deka», quoique d'une façon moins di- 
recte, mais néanmoins certaine, et ce qui 
constitue une circonstance contribuant 
encore à l'impression de ressemblance 
qui se dégage des différentes marques. 

L'emploi, pour un empaquetage, d'une 
combinaison de couleurs déterminées, et 
de la présentation de divers attributs, 
constitue un ensemble caractéristique, 
dont la reproduction de certains éléments 
particuliers, présentés de la même façon, 
est de nature à provoquer la confusion 
entre les produits respectifs de la part 
d'acheteurs moyennement attentifs qui, 
au surplus, n'ayant sous les yeux qu'un 
seul des empaquetages en cause, man- 
quent d'éléments de comparaison. 

Si les devises, formules ou locutions 
peuvent, en présence des termes géné- 
raux de la loi de 1857, faire l'objet d'un 
droit privatif à titre de marques, lors- 
qu'elles présentent un caractère original 
et de fantaisie, il n'en est pas de même 
pour les locutions utilisées en l'espèce. 

(l> Voir Bulletin officiel de la propriété industrielle, 
n- 3067, du 4 février 1943, p. 8. 

Il n'y a pas usurpation de nom com- 
mercial au titre de la loi du 28 juillet 
1824, dans l'emploi des marques «Noka» 
et «Deka», bien que celles-ci soient re- 
connues comporter une atteinte incon- 
testable à la propriété des marques de 
la société «Sanka», pas plus que ne sau- 
rait être retenu le grief de concurrence 
"déloyale en dehors de faits d'imitation 
proprement dite des marques. 

La sanction des agissements reprochés 
doit être assurée par l'interdiction d'uti- 
liser les appellations illicites susvisées. 
par la validation des saisies-contrefaçon 
pratiquées, par la confiscation et la re- 
mise à la société poursuivante des ob- 
jets, paquetages, étiquettes, notices ou 
autres éléments saisis, par l'attribution 
d'une provision sur dommages-intérêts à 
fixer par experts, par l'insertion du dis- 
positif du jugement dans des journaux 
ou publications au choix de la poursui- 
vante et aux frais du défendeur et par 
la condamnation à tous les dépens. 

ITALIE 

1 

CONCURRENCE PAR UN EMPLOYé. INTERDIC- 

TION   ABSOLUE   OU   RELATIVE, SELON  QUE 

L'ACTE   EST  COMMIS  DURANT  LE  CONTRAT 

D'EMPLOI OU APRèS SA CESSATION. 

(Naples,   Magistrature  du   travail,  24  février 1942. — 
Rossctto et Maiorano c. Marino.)(') 

Résumé 
Aux termes de la loi du 13 novembre 

1924 sur le contrat d'emploi privé (2), il 
y a lieu de faire une distinction entre la 
concurrence faite par l'employé durant 
le rapport d'emploi et celle postérieure 
à la cessation de ce rapport. Dans le pre- 
mier cas, la concurrence est interdite 
d'une manière absolue, quel que soit le 
moyen par lequel elle est exercée, sous 
peine de licenciement immédiat et de 
réparation des dommages. Dans le deu- 
xième cas, l'ancien employé a le droit 
de se prévaloir auprès d'une maison con- 
currente de la compétence technique ac- 
quise chez le patron qu'il a quitté. Il en 
est ainsi même si cette compétence ré- 
sulte en partie de connaissances et d'ap- 
titudes dues à son service auprès de l'an- 
cien employeur. En revanche, il y a abus, 
et donc concurrence déloyale, lorsque 
l'ancien employé met au service d'autres 
entreprises, non pas sa propre compé- 
tence, mais les moyens spécifiques et 
l'ensemble de l'outillage qui constituent 
une partie de la valeur économique de 

(') Voir Monitore  dei   Tribunali,   n' 24,   du  28 no- 
vembre 1942, p. 454. 

{') Nous ne possédons pas cette loi. 

l'entreprise qu'il a quittée, utilisant ainsi 
des connaissances acquises durant le con- 
trat de travail qui le liait à cette der- 
nière. 

Le fait, par un employé, d'offrir ses 
services à des clients de son ancien em- 
ployeur ne constitue pas un acte de con- 
currence déloyale. 

Il 

BREVETS. ACTION EN NULLITé. DéFAUT D'IN- 

TéRêT SPéCIFIQUE. REJET. 

(Milan,  Tribunal,  20 avril   1942. — C. A. Montecatini 
c. S.A. Rancati.)(>) 

Résumé 
Ne peut pas être reçue une action en 

nullité d'un brevet industriel, intentée 
par une personne qui ne possède aucun 
intérêt spécifique dans l'affaire. Cet in- 
térêt fait manifestement défaut lorsque 
le demandeur reconnaît et déclare (pie 
le procédé breveté entaché de nullité ne 
produit aucun effet utile. 

Nouvelles diverses 

FRANCE 

RETRAITE DU DIRECTEUR DE LA PROPRIéTé 

INDUSTRIELLE ET NOMINATION D'UN NOUVEAU 

DIRECTEUR 

M. René Dunan nous a fait connaître 
qu'il quitterait prochainement le Service 
de la propriété industrielle (dont la di- 
rection lui avait été confiée par décret 
du 2 octobre 1937). parce qu'il venait 
d'être atteint par la limite d'âge et ad- 
mis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Ce départ nous cause un bien vif re- 
gret. M. Dunan n'avait pas seulement 
tenu, dans des circonstances extrême- 
ment difficiles, toutes ses promesses {') ; 
il s'était encore montré pour nous un 
ami sûr et cordial, dont la collaboration 
active nous était précieuse. Nous som- 
mes cependant heureux d'apprendre que 
tous les liens qui rattachaient M. Dunan 
à la cause de la propriété industrielle ne 
seront pas brisés, grâce à la charge de 
collaborateur juridique du Service des 
recherches techniques qu'il va assumer 
pour quelque temps (3). Nos vœux les 
meilleurs l'accompagneront dans cette 
activité nouvelle. 

La succession de M. Dunan sera con- 
fiée à M. Mat hon, directeur adjoint à la 

(») Voir Monitore dei Tribunali, n' 5, du 0 mars 
1943, p. 97. 

(*) Voir Prop, ind., 1937, p. 188. 
(s) Ce service est chargé de l'étude préparatoire 

des modifications à apporter à la législation sur les 
brevets et sur les marques (v. Prop, ind., 1943, p. 64). 
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Direction du commerce intérieur. Assu- 
rés de continuer à entretenir avec lui. 
comme avec ses prédécesseurs, d'excel- 
lentes relations, nous lirions le nouveau 
Directeur d'agréer nos bien vives félici- 
tations et notre souhait le meilleur de 
bienvenue. 

Bibliographie 

OUVRAGE NOUVEAU 
LES BREVETS D'INVENTION, LA DéFENSE NA- 

TIONALE ET LA LéGISLATION FRANçAISE 
DE LA GUERRE DE 1039, par Hubert De- 
eellc. Un volume grand in-8° de 20(J pa- 
ges. Jouve Â: Cle, éditeurs, 15, rue Ra- 
cine, Paris, 1941. 
Les problèmes relatifs aux brevets 

d'invention en temps de guerre mettent 
en jeu deux ordres d'intérêts qui, sou- 
vent, s'opposent sans pourtant s'exclure 
et (pie le législateur comme l'adminis- 
trateur se doivent de concilier: intérêt 
de la collectivité qui lutte pour sa dé- 
fense et intérêt de l'inventeur qui ne 
saurait être sacrifié, ne serait-ce que pour 
cette raison pragmatique qu'il y aurait 
maladresse de la part de l'État à ne pas 
stimuler ces bons serviteurs de la com- 
munauté. Ces problèmes revêtent d'au- 
tre part deux aspects: le national et l'in- 
ternational. 

C'est donc la nature même du sujet qui 
a amené notre auteur à diviser sa thèse 
en deux parties: l'une consacrée au droit 
interne en France, l'autre au droit inter- 
national: la première de ces deux parties 
comprenant elle-même deux chapitres : 
l'un sur des mesures prises en vue d'as- 
surer à la collectivité tout le bénéfice 
(pie peuvent procurer à sa défense les 
inventions nationales, l'autre sur les me- 
sures prises pour protéger et stimuler les 
inventeurs, en leur permettant de con- 
server leurs droits, dans la mesure du 
possible, malgré le trouble apporté par 
la guerre, et en favorisant le rendement 
de leur activité créatrice. 

La question qui a retenu le plus lon- 
guement l'attention de M. Decelle, et à 
quoi il a consacré plus de la moitié de 
son volume, est celle de la défense des 
intérêts de la collectivité, qui se pré- 
sente sous deux aspects, à quoi répon- 
dent deux classes de moyens: exploita- 
tion d'office par l'État des inventions 
intéressant la défense nationale, mesures 
prises pour assurer le secret de ces in- 
ventions. Xotre auteur a tout d'abord 
marqué les conditions générales du pro- 
blème en droit français; alors que d'au- 
tres législations n'hésitent pas à procla- 
mer le primat du social sur l'individuel 
et à faire un large usage de procédés de 
contrainte tels que la licence forcée, la 
législation française, s'inspirant d'une 
longue tradition individualiste, n'a usé 

de ces moyens que lorsque les nécessités 
de la défense nationale les rendaient iné- 
vitables. Et notre auteur a exposé les 
modes de réquisition, d'expropriation et 
de licence obligatoire qu'ont institués en 
France des lois ou décrets, de 1935 à 
1939. Mais il ne suffit pas à l'État de 
pouvoir exploiter rapidement et effica- 
cement les inventions dont il a besoin, 
sauf à indemniser équitablement l'inven- 
teur, il n'est pas moins important qu'il 
puisse assurer le secret des inventions, 
afin d'en être le seul bénéficiaire. Les 
mesures prises à cet effet sont d'ordre 
administratif ou légal. Pour permettre 
aux administrations intéressées d'exami- 
ner les inventions et de se prononcer sur 
celles qui doivent être tenues secrètes. 
l'on a. par exemple, décidé de surseoir 
pendant 8 mois à la délivrance des bre- 
vets (décret du 29 novembre 1939"). Au- 
paravant, et dérogeant essentiellement 
aux principes de la législation antérieure, 
le décret-loi du 30 octobre 1935 a auto- 
risé la délivrance, sans aucune publica- 
tion, des brevets pris par l'État pour 
une invention intéressant la défense na- 
tionale. Puis le législateur s'est efforcé, 
nour rendre plus complet le contrôle de 
l'Etat sur les inventions intéressant la 
défense nationale, d'obliger les inven- 
teurs à déposer d'abord leurs brevets en 
France et d'empêcher la divulgation de 
ces inventions sous la menace des lour- 
des pénalités nui s'attachent aux crimes 
de trahison, d'espionnage ou d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l'État. Certai- 
nes de ces mesures sont d'ailleurs jugées 
comme extrêmement sévères par l'au- 
teur, qui se félicite que l'on ait progres- 
sivement allégé la responsabilité person- 
nelle des inventeurs et de tous ceux qui 
s'occupent de propriété industrielle, en 
rendant plus précis et plus efficace le 
contrôle de l'État. 

S'agissant d'apprécier la valeur de 
cette législation de défense nationale 
qui semble, selon lui, avoir été préparée 
de façon un peu hâtive, notre auteur 
marque que les événements ont évolué 
trop rapidement pour que l'on puisse 
avoir le verdict de l'expérience. Mais 
encore qu'en matière d'invention, com- 
me en matière de propriété intellectuelle 
en général, ce soit la qualité qui importe 
avant le nombre, une statistique assez 
curieuse, publiée par M. Decelle, nous 
montre que, de septembre 1939 à mai 
1940, sur 7273 brevets déposés en France. 
51. soit lc/<. seulement, ont été tenus se- 
crets pour des nécessités de défense na- 
tionale. Pour autant que l'on peut voir 
là un indice, il semble donc que, si les 
mesures législatives et administratives 
que l'on a prises ont été sévères, l'ap- 
plication en a été prudente et n'a pas 
été de nature à troubler de façon ex- 
cessive les privilèges normaux des in- 
venteurs en général. 

D'ailleurs, les mesures prises en faveur 
des inventeurs pour la prolongation des 
délais de payement, de priorité, d'exploi- 
tation, etc., pour le sursis de délivrance 
des brevets, pour la défense de leurs in- 
térêts dans les pays ennemis, ont été fort 
libérales, malgré le souci de ne pas en- 
traver, sans motif valable, le jeu des 
obligations contractées. 

En ce qui concerne l'aspect interna- 
tional de la question, notre auteur exa- 
mine tout d'abord la situation faite aux 
conventions internationales par l'état de 
guerre et développe les motifs qui lui 
semblent imposer le maintien de l'Union 
et le respect des obligations qu'elle com- 
porte, de la part des belligérants. Ainsi 
que M. Decelle le fait remarquer avec 
humour (p. 116), «il est d'ailleurs inexact 
de dire que la guerre met fin à tous les 
traités. Comme le reconnaît le Ministre 
des Affaires étrangères, il est au moins 
une sorte de convention qui subsiste en- 
tre les belligérants: ce sont celles qui 
concernent les hostilités», et il invoque 
(p. 120) l'autorité de l'Institut de droit 
international déclarant que « la guerre 
ne porte pas atteinte à l'existence des 
traités, conventions et accords, quels 
qu'en soient le titre et l'objet, conclus 
entre eux par les États belligérants et 
les obligations spéciales nées desdits trai- 
tés, conventions et accords ». Il marque 
d'ailleurs qu'il est de l'intérêt bien com- 
pris des États de faire, en cette circons- 
tance, honneur à leurs engagements. Ce 
principe établi, il montre ce que la 
France, à l'instar d'autres États, a fait 
pour respecter la Convention d'Union, 
tout en tenant compte des nécessités de 
l'heure. Sans doute n'est-on pas allé jus- 
qu'à donner une solution radicale de la 
question du point de vue international, 
en abandonnant toutes clauses de réci- 
procité; toutefois, l'on a facilité aux 
étrangers l'exercice de leurs droits, no- 
tamment en prévoyant la suspension des 
délais — mais moyennant une récipro- 
cité que notre auteur nous présente 
comme assez gênante, puisqu'il s'agirait 
d'une réciprocité de fond — en ména- 
geant des dérogations à l'interdiction 
des rapports avec l'ennemi et en permet- 
tant ainsi — toujours sous condition de 
réciprocité — aux persones réputées en- 
nemies les actes nécessaires à la conser- 
vation de leurs droits. 

Ayant publié son livre en 1941, M. De- 
celle ne pouvait pas encore connaître la 
loi française du 12 octobre 1942, par la- 
quelle la France a renoncé à la condi- 
tion de réciprocité dans sa législation 
relative à la prorogation des délais en 
matière de propriété industrielle (v. Prop, 
ind. d'octobre 1942, p. 155). Cette déci- 
sion généreuse est entièrement conforme 
à la tournure d'esprit libérale de notre 
auteur, à laquelle nous nous plaisons à 
rendre hommage en terminant. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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